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PREFACE 

Le Programme pour lea mers regionales a ete inaugure par le PNUE en 1974. 
Depuis lors, le Conseil d'administration du PNUE a approuve ~ plusieurs reprises une 
approche dgionale pour la lutte contre la pollution marine et pour la gestion dee 
resaourcee marines et cOti~res et a demande la mise au point de plans d'action 
regionaux • . 

Le Programme pour les mers regionales porte actuellement sur dix regions!/ et 
plus de 120 Etats cOtiers y participant. Il est conc;u canme Ln programme d' action 
qui concerns non seulement les consequences de la degradation de l'environnement 
mais aussi see causes et qui comports une approche generale de la lutte centre lee 
probl~mes de l ' environnement au moyen de la gestion du milieu marin et dee zones 
cOti~res . Olaque plan d' action regional est formula en fonction dee besoins de la 
region, tels que les conc;oivent les gouvernements interesses. n doit aseocier l.l'le 
evaluation de la qualite du milieu marin et des causes de sa degradation ll dee 
activi~s de geetion et de mise en valeur du milieu marin et dee zones cOWres. · 
Lea plans d'action encouragent la mise au point simultanee d'instrl.ITients juridiques 
regionaux et de programmes d'activites concretes. 

Dens la decision B/13 (C) prise ~ sa huitieme session, le Conseil 
d'administration du PNUE a demande l'~laboration d'un plan d'action pour la 
protection et la mise en valeur du milieu marin et du milieu cOtier de la region de 
1 ' Afrique de 1 'Est. A titre de premiere activite entreprise dans la region, le PNUE 
a organise en octobre et novembre 1981 une mission exploratoire 
PNUE/ON~~ONUDI/FAO/UNESCO/OMS/OMCI/UICN , qui s'est rendue dans lea huit Etats de la 
region - aux fins sui vantes : 

- determiner dans quelle mesure chacun des Etsts desire participer ~ un futur 
programme regional; 

- avoir des consultations avec les gouvernements .en vue de determiner lea 
activit~s qui pourraient utilement figurer dans un plan d'action complet ; 

y 

faire une evaluation preliminaire des problemas d'environnement de la region , y 
compris les problemas relatifs ~ la gestion ecologiquement rationnelle des 
ressources naturelles et des activites maritimes et cOtieres influant sur la 
qualite du milieu marin et du milieu cOtier; 

Mediterranee, Region du Plan d'action de Koweit, 
Centre, Region des Caralbes, Mers d'Asie de 
Pacifique du Sud-Ouest, Mer Rouge et Golfe d'Aden, 
du Sud-Ouest. 

Afrique de l'Ouest et du 
l ' Est, Pacifique du Sud-Est, 
Afrique de l'Est, Atlantique 

Comores , Kenya, Madagascar, Maurice, Mozambique, Republique-Unie de Tanzanie 
Seychelles et Somalia. 
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- recueillir les donnees et les informations scientifiques disponibles concernant 
!'elaboration et !'application du plan d'action prevu pour la region ; 

- determiner les institutions nationales qui pourraient participer li !•application 
d'un plan d'action apres !'adoption de celui- ci. 

Lea conclusions de la mission ont. servi li etablir lea six rapports sectoriels 
suivanta : 

- ONU/ UNESCO/PNUE : Mise en valeur du milieu marin et des zones cOtieres dana la 
region de !'Afrique de l'Est. Rapports et etudes du PNUE sur lea mers regionales 
No 6. PNUE 1982; 

- ONUOl/PNUE : .Sources industrielles de pollution des mere et des cOtes dans la 
region de l'Afrique de l'Est. Rapports et etudes du PNUE sur lee mere regionales 
No 7. PNUE 1982; 

- rAO/PNUE : Pollution des mers dane la region de !'Afrique de l'Est. Rapports et 
etudes du PNUE sur lee mere regionales No a. PNUE 1982; 

- ()tS/PNUE : Problemes de sanU publique dans la zone cOtiere de la reqion de 
1' Afrique de l' Est. Rapports et etudes du PNUE sur les mere regionales No 9. 
PNUE 1982; 

- ()tl/PNUE : Lutte centre ls pollution par les hydrocarbures dans la region de 
l'Afrique de l'Est. Rapports et etudes du PNUE sur les mers regionales No 10. 
PNUE 1982; 

- UICN/PNUE : Conservation des ecosystemes et des ressources biologiques des mers 
et des cOtes dans la region de !'Afrique de l 'Est. Rapports et etudes du PNUE 
sur lea mers regionales No 11. PNUE 1982. 

Lea six rapports sectoriels etablis ~ partir des conclusions de la mission ont 
aervi au secretariat du PNUE li etablir un aper~u d'enaemble intitule 

- PNUE : Problemas d' environnement qui se posent dans la region de 1' Afrique de 
l'Est. Rapports et etudes du PNUE sur lea mers ra§gionales No 12. PNUE, 1982. 

L ' aper~u d'ensemble et les six rapports sectoriels ont 6t6 utilises 
respectivement c011111e docunent de travail principal et doc1.11ents d' information li la 
R6l61ion de travail du PNUE sur la protection et la mise en valeur du milieu narin et 
des zones cOtieres de la region de !'Afrique de l'Est ( Mah~, Seychelles, 27-30 
septembre 1982), ~ laquelle ont particip~ des experts deaign6s par les gouvernements 
des pays de cette r6gion . 

Lee participants ~ la R~un~on de travail ont : 

- paas.S en revue les probl~rnes d 1 env ironnement qui se poaent dana la r.Sgion; 

- approuv6 un projet de plan d' action pour la protection et la mise en valeur du 
milieu marin et des zones cOtieres de la region de !'Afrique de l'Est; 

- defini un programme prioritaire d'activitea a mener dans le cadre du projet du 
plan d ' action ; 
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recommend~ que le projet de plan d'action accompag~ d'un projet de convention 
rl§gionale pour la protection et la mise en valeur du milieu marin et des zones 
cOti~res de la r~gion de !'Afrique de l'Est et de protocoles relatifs a ) a la 
cooperation en matiere de lutte centre la pollution en cas de situation critique, 
b) aux zones sp~cialement prot~gees et aux especes menac~es so it so lillie k une 
conference de pl6nipotentiaires des gouvernements des pays de la region, en vue 
de !'adoption de ces textes (UNEP/WG.77/ 4) . Cette conf~rence sera organisee par 
le PNUE au debut de 1984. 



f v ) 

TABLE DES MATIERES 

INTRODUCTION GEOGRAPHIE MARINE DE LA REGION DE 
L'AFRIQUE DE l'EST 

PROBLEMES POSES PAR LA GESTION DES COTES DE TYPE 
CONTINENTAL 

Caracb§ristiques geographiques du littoral, des 
zones cOti~res et dee syetiimes de hatJte terres en 
relation avee la nrer 

PTobl~mee importants pos6s par la gestion du littoral 
de type continental 

PROBLEMES POSES PAR LA PLANifiCATION ET LA GESTION 
DES ECOSYSTEJo1ES DES PETITES lLES 

G6ographie dee petites 1les de la partie 
occidentale de 1' ocean Indian 

Conservation des ressources naturelles 

Prevention des risques d'endommagement des 
cOtes 

N6ceeeite d'eviter lee conflits d'int6rAts entre 
usagers 

Mise en valeur des ressources marines et cOti~res 
peche et tourisme 

Planification de l' amenagement des resaources et 
application de la politique generale sur les 1les 

PROBLEMES SPECIAUX DE PLANIFICATION RELATIFS A DES 
CONDITIONS OCEANOGRAPHIQUES PARTICULIERES 

Zones d'upwelling ( remont~e d'eaux profondes) 
cOte nord-est de la Somalia 

Esp~ces hautement migratrices 

P11ragraphes 

1 - 5 

6- 144 

&- 25 

26 - 144 

145 - 237 

146 - 163 

164 - 196 

197 - 199 

200 - 209 

210 - 226 

227 - 237 

238 - 245 

239 - 241 

242 - 243 



(vi) 

Potentiel ~nerg~tique de l'oc~an 244 - 245 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 246 - 256 

ANNEXE 

BIBLIOGRAPHIE 



- 1 -

INTRODUCTION GEOGRAPHIE MARINE DE LA REGION DE L'AfRIQUE DE L'EST 

1. Lee cOtes de la partie occidentale de l'oceen Indien comprennent la cOte est 
de !'Afrique et les tles de cette region de !'ocean, ~ savoir Madagascar, les 
Comores, Maurice et lee Seychelles. Lea zones cOti~res du continent, du Mozambique 
j uaqu • ~ la Somalle, preaentent en. groa des caracteristiques- geographiques analogues-· ' .. 
meme s' U y a de grandee differences d ' un endroi t 1!l 1' autre. Comme Madagascar se 
caracteriee aussi en general par des cOtes de type continental, en raison des effete 
des importants volumes d'eau douce et de sediments cherries par lee cours d'eau 1!l 
partir des vastes bassins hydrographiques de see hautes terres, ses cOtes et celles 
de !'Afrique orientale peuvent Atre considerees ensemble comme formant un littoral 
de type continental. Dans la region de !'Afrique de l'Est, ce littoral se 
caracteriae dans 1' ensemble par une al ternance de plages et d' affleurements rocheux 
bordea-- de recifs- coraHienS' frangeanta, sinai qae. par de. grande&' zones d·' estuaires­
qui ae distinguent par la formation de deltas et 1' ampleur des mangroves. Si lea 
resaources qu'offre ~ 1a peche le plateau continental sont en gros assez limitees, 
tout en etant d'ailleurs loin d'Atre pleinement exploiteea ~ l'heure actuelle en 
raison de son etroitesse generale, les mangroves, en revanche, sont riches en 
crustacea, notamment en crabes et autres especes, essentiellement p&ches ~ des fins 
de subsistence dans lee zones humides, mais surtout en multiples especes de 
crevettes . En general, celles-ci ant leur zone de developpement dans lee mangroves 
et sont recoltees en grandee quantites dans les eaux peu profondes du littoral. Lea 
zones humides servent egalement de zones de developpement et d'abri a une grande 
variate de petites esp~ces de poissons p~lagiques, qui sont actuellement l'objet 
d 1 une p!che artisanale, mais pourraient aussi atre p!ches industriellement. Lea 
zones cOti~ree aoustraites aux effets des grands bassins fluviaux se caract~risent 
pour l'essentiel par la prolif6ration des coraux, qui ferment un 
quasi-recif-barriere a peu pres ininterrompu du centre du Mozambique jusqu'1!l la 
Somalie. D' une maniere generale, les coraux protirgent la cOte adjacente contre 
!'erosion tout en constituant la source du materiau calcaire auquel la region doit 
ses longues plages de sable, qui rev!tent des formes diverses entre lee grands 
deltas. Lee lagons situes entre lee recife coralliens et le rivage, sinai que les 
zones situees immediatement au-dele des recife, sent auasi les habitats productifs 
de diverees es~ces des recife qui sont essentiellement p&chees par des moyens 
traditionnels, dont le filet maillant et la palangre. 

2. En Afrique de l'Est et 1!l Madagascar, la zone cOtiere constitue generalement 
une bande assez etroite, dent la largeur varie de quelques kilometres 1!l plusieurs 
dizaines de kilom~tres et derriere laquelle le niveau s'~l~ve plus ou mains 
abruptement jusqu'1!l des hautes terrea qui sont ordinairement composees de savanes 
d 1 altitude, mais ant par fois un caractir re montagneux • Dans certaines regions, par 
example dens diverses parties du Kenya et en Somalis meridionale, cette bande 
cOtil!lre m!me en dehors des bassins fluviaux au des plaines inondables, est 
relativement productive pour !'agriculture, mais dans d'autres - au Mozambique, en 
R~publique-Unie de Tanzanie et 1l Madagascar - elle ne s' y prate en general que de 
maniere marginale, surtout a cause de conditions naturelles telles que des types du 
sol peu satisfaisants, des temperatures extremes et le caractere saisonnier 
de favorable des pluies. Sauf au Mozambique, la bande qui s' etend le long des cOtes 
de type continental de la region ne fait pas vivre plus d 1 environ 10 pour cent de la 
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population nationals, mame lorsque s' y trouve un grand centre urbain comma Dar 
as-Salaam ou Mombasa. De nombreux centres urbains secondaires sont situes sur la 
cOte, en particulier des ports : Beira au Mozambique, Mombasa au Kenya et Toamasina 
( en fran~ais, Tamatave), Toliara (Tulear) et Antseranana (Diego-Saurez) a 
Madagascar. On y trouve aussi de nombreuses agglomerations tertiaires, souvent ~ 
l'endroit ou elles avaient ate creees comma villas commerciales frequentees par les 
marchands arabes, notamment Kismayou et Meres en Somalia, Lamu et Malindi au Kenya, 
Bagamoyo et Tanga en Tanzania. ll exists en general des differences ethniques et 
religieuses entre las populations cOti~res, qui sont principalement d'origine arabe, 
et las habitants des hauts plateaux, qui representant des groupes de carac~re plus 
autochtone. I1 en resulte que, dans cette sous-region, les hautes terres de 
l'interieur sont vouees a una exploitation beaucoup plus intensive aux fins de 
!'agriculture et de 11 elevage, tandis que l'economie cOti~re s'appuie plutOt sur la 
petite. agriculture (surtout dans lea valleea' et plaiiles fluviales), la pache 
artisanale et le commerce lie ll la mer. 

3. Les petites 1les de la partie occidentale de !'ocean Indian, considerees ici 
comma formant une sous-regi~n distincte, constituent en fait un ensemble 
passablement disparate des points de vue geographique et economiqua, bien que les 
probl~mes que pose la gestion de leur environnement puissant atre examines ensemble. 
Du point de vue de la geographie physique, lea Comores sont de petites 1les 
volcaniques au relief' accident!!·, dont la population, d •·origine essentiellement 
africaine et arabe, se consacre principalement aujourd'hui a !'agriculture et ll la 
p&che de subsistence. Elles ant des reseources tres limitees et souffrent de graves 
atteintes a 1' environnement, due& aux activites hi.JIIainea traditionnelles, par 
exemple !'extraction de materiaux de construction sur lea plages et lea recifs, et 
aux pratiques agricoles et sylvicoles qui entra!nent d'importantes pertes de 
couverture vegetale et une forte erosion du sol. Le principal article 
d'exportation, qui constitue aussi la principals source de devises, est 
traditionnellement le groupe des parfums aromatiques extraits de plantes exotiques a 
floraison constante auquel s'ajoutent dans une moindre mesure, d'autres huiles 
essentielles et des apices. 

4. Par contrasts, Maurice, bien que volcanique, est une 1le caracterisee par une 
topographie beaucoup mains accidentee qui favorise la culture en grand de la canne a 
sucre. L'encouragement de !'immigration d'ouvriers agricoles en provenance d'Asie 
(principalement d'lndiens) a eu pour consequence de porter la population a pr~s d'un 
million d'habitants aujourd'hui. Toutefois, malgre !'importance de sa population et 
sa faible superficie, les probl~mes essentials qui se posent a Maurice paraissent 
plus economiques qu' ecologiques, car les pratiques sui vies ~ana la construction des 
maisons et dans !'agriculture n'ont apparemment pas nui a l'environnement, y compris 
le milieu marin, et las zones strictement cOti~res et les lagena et recifs du 
littoral semblent generalement en bon etat. Lea populations limitees de poiasons et 
de crustacea liees au syst~me des recifs ·ont toutefois quelque peu diminue, et la 
preservation de la qualite des zones cOti~res et du milieu marin reate un sujet de 
preoccupation particuli~re en raison du double souci de maintenir un mode de vie 
agreable et d'assurer la croissance du tourisme qui constitue une importante 
activite economique. 

5. Lea 1les centrales des Seychelles, les plus peuplees, sont de composition 
granitique et constitueraient un fragment d'une masse continentale anterieure. Leur 
topographie grani tique accidentee y rend 1' agriculture di fficile, mais lea a dotees 
de psysages d'une beaute unique, ainsi que d'un potential marin un peu superieur a 
celui des 1les volcaniques depourvues de plateau continental. En effet, elles 
reposent sur un plateau relativement large qui offre une base a la p~che commercials 
a petite echelle dans des eaux relativement proches des cOtes; en outre, ce plateau 
comprend d'autres zones non loin des 1les principales; enfin, lee 1les coralliennes 

.· .. -... 
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relevant de la jur1d1ction des Seychelles offrent aussi des possibilit~s economiques 
fondees sur diverses ressources. A cela il faut ajouter le potentiel d'une 
exploitation accrue des populations de gros poissons pelagiques, en particulier de 
plusieurs variates de thana. Etant donne la masse terrestre limitee des Seychelles, 
son relief accidente et l' importance esthetique et economique de sea paysages, il 
est en outre necessaire de bien planifier lee activites humaines sur les 1les, 
surtout la construction des maisons d'habitation et l'impl~tation des structures 
industrielles et touristiques. 

PROBLEHES POSES PAR LA GESTION DES COTES DE TYPE CONTINENTAL 

Csracteristiques geographiques du littoral, dee zones cOtierea et des syatemes 
de haute terre en relation avec la mer 

6. Lea principales caracteristiques geographiques ~ prendre en consid~ration, 

lorsqu'on examine l'effet des pratiques d'occupation du sol sur le milieu marin le 
long des· cOtes de typ~ continental, sont :- la nature des zones du littoral (plage&9 

lagons, recife et dunes, ou zones d'estuaire, y compris les mangroves; lea formes 
d'occupation et d'activite hliDaines dans la bande cOtiere relativement etroite qui 
conaiate en geMral en une plain& le~rement inclinee; at lea modes d'exploitation 
des hautes terres sueceptibles d'evoir des repercussions sur lea zones cOtieres et 
le milieu marin, surtout par lea modifications de debit ou de volume des eaux deuces 
au par la sedimentation. 

7. Dans une perspective marine, las principales questions liees ~ !'occupation du 
sol sur les cOtes sont l'elevage et !'agriculture dans la zone cOtiere; la 
planification, la reglementation et le service de l'amenagement urbain dans cette 
zone; la planification et !'evaluation des principales installations cOtieres 
(usines, equipement touristique, ports, etc.); le developpement de la pache en mer; 
enfin, la conservation des ressources naturelles des cOtes et du littoral. 

a. Mozambique : Sur la cOte de !'Afrique de l'Est, lea zones cOtieres et le 
milieu marin ne sont peut-&tre exposes aux effets des grands bassins fluviaux nulle 
part autant qu'au Mozambique. Comme la plus grande partie du littoral borde le 
Canal de Mozambique, il est, sur sa plus grande longueur protege contre la violence 
des vagues de l'ocean Indien poussees par le vent. ·Lea effete du courant de 
Mozambique qui coule vera le Sud se conjuguent avec le caractere relativement peu 
energetique de la cOte pour faciliter les accumulations et le transport de gros 
volumes de sediments fluviaux le long des cOtes. Ce caractere a aussi pe~is la 
formation de vastes mangroves, dent la superficie totale atteindrait 850 km • 
Le Zambeze, qui traverse le Mozambique central, est un des plus gra2ds fleuves 
d' Afrique et draine un bassin hydrographique de quelque 1 250 000 ·km ; pendant 
1' saison des pluies de janvier a mars, son debit maximum peut atteindre 15 a 20 000 
m /s. En plus du Zambeze, il y a le Rovuma sur la fronti~re avec la Tanzania et 
le Lurie, egalement dans le nord du pays; les fleuvee PungOe, Busi, Gorongose et 
Save, qui se jettent dane la baie de Sofala au milieu du pays; enfin, le Limpopo, 
l'lncomati et le Maputo, qui se jettent dans la baie de Maputo, et qui entralnent 
eux auesi de gros volumes de sediments dans les eeux cOtieres et sur le plateau 
c~ntinental. Au total, quelques 25 grands fleuves se jettent dans l'ocean Indien 
sur la cOte du Mozambique. 
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9. Quand ces fleuves n 1 ont pas cause la formation de banes de sable au large, ni 
pernlis 1 1 ex tension des deltas ou des mangroves, on trouve d 1 importantes zones de 
cOtes bordees de corail, de dunes cOtieres et de marecages, protegees par une barre 
littorale et des Ues de cordon littoral. CXl rencontre des coraux frangeants en 
descendant vers la baie de Mocambo, au nord de la baie de Sofala, la plupart du 
temps le long du littoral, car, au nord, le plateau continental est extramement 
etroit. Au-del~ de ce point, et dans les regions non caracterisees par la formation 
active de deltas, s•etendent de longues plages qui protbgent des zones de marais, 
ainsi que des systemes secondaires de dunes cOtieres. Il existe des 1les de cordon 
littoral au sud et des chaines d'1les rocheuses au nord, mais la cOte n'est pas tres 
decoupee, sauf par la grande baie de Sofala; entre l'Etat du Natal et la frontiere 
tanzanienne, qui, ~ val d'oiseau, sent distants d 1 environ 2 000 km, elle s•etend sur 
2 470 km . 

10. La cOte du Mozambique presente des caracteristiques accusees et variees, mais 
on peut neanmoins la comparer aux autres cOtes de type continental de la region, 
sauf que, contrairement ~ celles des autres pays, leur hinterland ne S 1 e1eve pas 
abruptement jusqu 1 ~ des hauts plateaux . En fait, ~ !'exception de certaines zones 
qui penetrant profondement ~ l'interieur, tout le pays est surtout compose d'un 
plateau peu eleve qui descend en pente douce jusqu'~ la mer; 45 pour cent de sa 
super ficie sent si tues ~ moine de 1 000 m d 1 altitude. De mame, pour des raisons 
climatiques et autres, l' inti!§ rieur est mains mis en valeur que dans lea autres pays, 
et lea trois quarts au moine de la population seraient concentres dans la zone 
cOtiere, c' est-a-dire sur une bande large d' une quarantaine de kilometres, . surtout 
au voisinage de Maputo, de Beira et des autres grandee villes. Cette concentration 
cOtiere ne comprend toutefois pas le littoral proprement dit, a cause de son fsible 
potential sgricole et de !'absence d'infrastructure (grandee routes cOtieres, etc.). 
En fait, la region cOtiere est en general caracterisee par des sols sablonneux, y 
compris les sols alluviaux des fleuves et des deltas, et les sables rouges taes~s. 

Une fois perturbes par l'homme, ces sols fragiles sent particulierement exposes~ la 
d~gradation. 

11. Tanzania : Le littoral est principalement csract~rise par de tree longues 
plages de sable, des affleurements rocheux et des r~cifs coralliens frangeants 
developpes, mais aussi, de place en place, par de vastes mangroves situees ~ 

!'embouchure des grands fleuves tel que le Rufiji ou des cours d'eau plus petits, ~ 
d~bit intermittent. En 1975, la population de la zone cOtiere etait estim~e 8 
975 000 habitants, dont 517 000 pour Dar es-Salaam (au milieu de 1978, la 
population du pays comptait 17 165 530 habitants). La region littorale du 
centre, qui a en general mains de 100 m d' altitude , consti tue une bande de 13 8 
16 km de large entre la courbe de niveau de 300 m et lamer. La bande cOtiere 
rec;oit des pluies en toute saison, bien que le littoral connaisse des saisons 
pluvieuses quelque peu disparates, marqu~es par deux maximums de 
precipitations au nord et un au sud. D'autre part, toute la zone cOtiere est 
exposee ~ la mousson du nord-est (decembre-mars) et ~ la mousson du sud-ouest 
(mai-decembre). 

12. La superficie globale des mangroves du littoral tanzanien (d~nt la plus grande 
partie se trouve ~!'embouchure du Rufiji), a ate estimee ~ 500 km , mais, selon des 
etudes recentee, il faudrai t augmenter consider~lement ce chi ffre et compter la 
mangrove du Ruf~ji l! elle seule pour 1 000 km

3
• Ce fleuve a un bassin versant de 

quelque 177 500 km et un debit moyen de 1 133 m /s. 

13. La bande cOtiere a un potential agricola mains important que las autres 
regions du pays. Les zones les plus productives et les plus peuplees de la Tanzania 
se trouvent sur les hautes terres du nord (auteur d'Arusha et du Kilimandjaro) et, 
dans une moindre mesure, sur les hautes terres du sud, qui se caracterisent par des 
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sols volcaniques d' un brun rougeAtre relativement riches. l'elevage se concentre 
plutOt sur les plateaux de l'int~rieur qui ant des sols argileux moderement 
fer tiles. Cependant, 1' agriculture est largement pratiqu~e sur lea sols des plaines 
inondables et des val lees fluv iales, y canpris la bande cOtiere. Maia CCJMie ces 
r~giona aont exposeea ~ des inondations periodiques, il est difficile d'y organiser 
le peuplement rural et 1' agriculture sur la base du v Ulage. 

14. Kenya : Le littoral est long d' environ 450 km, at la zone cOtiere a une 
largueur de 15 ll 20 km; ella canpte environ un million dzhabitants, ce qui 
repr6sente une denaite de population de 100 ll 200 habitants par l<m • La ville 
de Mombasa, principal port de mer du Kenya, a une population d'environ 375 000 
habitants. 

15. La cOte est bordee de r6cifs ooralliena (situ.Ss entre 0,5 et 2 km au large) , 
sauf aux endroits ou lea bassins fluviaux font sentir leur influence, notamment fa 
1' embouchure des fleuvea linba et Ramiai, au 1' on trouve de vaates mangroves, et au 
nord de Malindi, ou lea inondationa aaiaonnieres provoquees par lea fleuves Sabaki 
e t Tans ant entra1ne l'accunulation de sediments sur lea plages et dans lea !agone 
du littoral, sinai que la formation. En plus des estuaires de type fluvial, il y a 
des syatemes de lagons relies ll la mer qui sont parsemes de petites 1les, par 
example pres de Lamu, ~ 12 frontiere somalienne . La superficie globale de la 
mangrove est estimees fa 587 km • 

16. La zone cOtiere du J<enya assure d' importantee activit6s agricoles, partageea 
entre une. viyriere destines fa la consommation locale et la culture de produits 
d'8)(portation. Lea cultures vivrieres inlportantes aont notamment le manioc, le mala 
et lea doliques, tandis que le riz est cultiv.S dans lee zones ir~iguees, lea marais 
et lea plaines inondables; la banana, la mangue et l'ananas sent egalement cultives 
pour la consommation interieure et pour !'exportation. La noix de cajou, la noix de 
coco et le sisal sont cultives pour !'exportation; quant au cafe, il a de plus en 
plus la faveur des petits exploitants. ll existe pour la zone cOti~re plusieurs 
projets d'expansion de la culture du coton, ainsi que de culture ~ grande echelle 
d'autres produits. 

17. Sur lea terres basses de la cOte, l'~levage eat limite par la presence de la 
mouche ts~-ts~; en combattant ce fl~au par le d~frichage, surtout dans lea plaines 
fluviales, on pourrait y accro1tre considerablement cette activite. Dans la zone 
cOtiere, il y d'autres forats, en dehors des mangroves; certaines ont ete d~clarees 
reserves forestieres ou pares nationaux. 

18. Le littoral de la Somalia est extr6mement long, puisqu' il s'etend sur quelque 
3 200 km, dont environ 1 000 au nord sont beignl§a par le golfe d' Aden, et le reste 
par 1' ocean lndien . En general , il consiste en ISle succession de plages de sable 
interranpues par des af"fleurements rocheux, y canpris des falaises basses en 
calcaire. Tout le long de la cOte, 11 y de vastes recife frangeants. Dans 
1' ensemble, la largueur du plateau continental varie entre 10 at 15 km, mais au 
nord-est, elle attaint 50 fa 60 km. Sur la cOte, lea saisons sont li6ea aux moussena 
du sud-ouest et du nord-est. 

19. Le terri to ire national se compose pour 1' essen tiel de sa vanes seches, sounisea 
aux fluctuations saisonn~res et aux precipi tatione annuellea, qui sont largement 
utilisees pour le paturage du b~tail; lea temperatures et le degre d'humidite sent 
plus eleves le long de la cOte qu'ailleurs. Il n'y a pas de cours d'eau ni m&me de 
grands fleuves, sauf dans le sud, ou lee f.leuves Djouba at Chebeli Wabi (Wabi 
Chebeli) coulent, le premier de maniere permanents, l'autre par intermittence, dana 
l'ocean Indien. le littoral comports de haute escarpements aablonneux, et ses 
d~pOts calcaires font penser qu' il faut attribuer une origine marine ~ la zone 
cOti~re non alluviale du sud. lea sols sablonneaux de cas escarpements se sont 
reveles particulierement sujets ~ la degradation, surtout ~ cause du pacage en 
saison ~che. Il en est resulte, le long de la cOte meridionale, de vestee dunes 
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instables qui tendent a progresser vers le nord-ouest sous 1' action des vents de 
mousson venus du large. Actuellement, on estime a 500 000 he la superficie touchee 
par le mouvement actif des dunes. les dunes mouvantes menacent lea terres agricoles 
de premiere qualit~ de la fertile region situee entre les fleuves et portent 
atteinte a !'infrastructure, par exemple a la route et aux !ignes de transport 
d ' electricite le long de la cOte. 

20. le Ojol.ba et le Chebeli fournissent de 1' eau a 1' agriculture dans cette region 
qui pourrait offrir jusqu' a 7, 5 millions d' hectares de terres cultivables, dont 
quelque 70 000 sont actuellement cultives. Les eaux du Chebeli sont si largement 
utilisees pour !'irrigation qu ' elles arrivent rarement jusqu'a lamer . Dans la zone 
situae entre l es fleuves, la banana est cultivee en grand pour !'exportation par des 
fermes d 1£tat et de gros cultivateurs prives; de leur cOte, lea petite cultivateurs 
produieent du riz et du male pour la consommation interieure. ()) cultive. ausei 
d' autres fruits tels que la papaya, surtout pour le marc he interieur. 

Zl. Madagascar : le littoral et la zone cOti~re correspondent generalement a la 
description globale des cOtes de type continental ci-dessus, mais les facteurs 
climati ques et la topographie des hautes terrea adjacentes varient enorm~nt d' une 
region a 1' autre. La cOte nord-ouest, de la zone de Nossi-Be au Cap St Andre, et 
ce~taines parties de la cOte ouest canprennent lee raangroves lea plus .Sten~uea de 
toute la l'egion. ()) estime que Madagascar poaaede en tout quelque 3 200 km de 
mangroves, avec des concentrations a Mahajanga (en fran~;ais, Maj!Siga) , Morondava, 
Morombe at ailleurs, par exemple a Nosei-Ba, ou de grands bassins fluvisux 
atteignent la cOte. En arriare de la plaine cOtiare, de vastes savanes montent vers 
la crete centrale en direction de l'est; il s'agit pour l'essentiel de forats 
degradeea ou de pAturages caracterises par des sols lateritiques. 

22. Par contrasts, le Nord-Est forme une r~gion montagneuse qui comprend peu de 
zones habitables pres de la cOte. Cependant, dans ses vallees, on cultive des 
plantea tropicales; le littoral, au relief accidents, est echancre et comprend le 
grand port nature! d 'Antaeranana (.Diego-Suarez) • 

23. Le Sud-Ouest est une region bien arroaee de plaines cOtieres qui s 1elevent 
vera lea savanes; on y trouve de grands troupeaux de bovina et une agriculture de 
subsistence fond~e sur le paddy et le manioc , ainsi que la production de cultures 
marchandee telles que le co ton et le tabac. Au large de la cOte sud-ouest, a 
Toliara (Tulear ) , il existe une importante formation de recif-barriere d'une 
l ongueur de quelque 24 km . 

24. La province la plus meridionale, celle de Toliara, conna!t des conditions 
d' aridite complete, mus n' en abri te pas moine de grands troupeaux. 

25. La cOte est, bordee par une etroite bande cOtiere qui s ' eleve rapidement ~ 
travers un relief accidente vera les montagnes centrales, eat chaude et humide; on 
y trouve la plus grande production de cultures tropicales aussi rentables que le 
cafe, la vanille, le clou de girofle et la canne a eucre. £ll y voit de longs recife 
frangeants et une longue barre littorale de sable corallian, derriere lesquels court 
une cha!ne de lagena. Ceux-ci ont ete relies entre eux pour former une voie 
navigable interieure appelee le canal des Pangalanea, qui ~tait autrefois navigable 
au moyen de petites embarcations sur quelque 700 km. La cOte est a peu de 
mangroves, en raison du caractere relativement energetique des vaguea de la haute 
mer ( ocean Indien) , mais les lagons interieurs ont pour la plupart ate colonises par 
des plantas herbacees . 
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Problemas importants poses par la gestion du littoral de type continental 

Probleme general : Modif~cations des caracteristiques du debit et des taux de 
sedimentation du complexe erosion/sedimentation/equipement hydraulique 

26. L'effet le plus evident des activites humainea sur le milieu marin de la 
partie occidentale de l'ocean Indien eat peut-tttre l'extraordinaire accroiasement de 
l'envasement par les grands fleuves, dO ~ l'erosion du sol, elle-mttme provoque 
principalement par lea activites menees sur lea hautes terres. Dans toute la 
region, les effets d'une sedimentation accrue s'offrent a la vue de l'observateur et 
aont egalement signales sur place. Dans certains cas, on a des estimations 
quantitatives concernant l'ampleur ou lee effets de la sedimentation due aux 
fleuves . 

27. La sedimentation le long du littoral de type continental a commence a modifier 
la nature mttme du rivage et des syat~mes naturals connexes dans de nombreuses 
regions. L'enorme volume de sediments cherries par lea grands fleuves de la region 
a pour effet d'accro1tre lentement la formation des deltas fluviaux et des autres 
zones d' estuaire, sinai que d 1 encourager l 1 extension dee mangroves. Lea 
accumulations sedimentaire& dans la zone cOtiere ont des repercussions sur le cours 
natural dee fleuves, etendent lea plaines inondables et modifient la composition des 

_plagea et des fonds marins • 
• : _..f......... .... • .. • .•• - • ••t., ... 

Erosion du sol : sea carac~res et see causes 

28. L1 erosion du sol n1 est pas inconnue sur la zone cOtiere, mais lea pertes de 
sol lee plus importantes se produisent ~ l 1 interieur, surtout dans lee plaines 
elevees ou sur lea hautes terres ou vit la majeure partie de la population de 
l'Afrique de l 1 Est et de Madagascar. Le problems pose par !'erosion et la 
sedimentation se distingue des autres problemas ecologiques de la region par le fait 
que ses effete, bien qu'ayant leur origine surtout dans des · zones situees loin a 
1' innterieur, se font egalement beaucoup sentir sur la cOte. 

29. Dans la region, lea responsables et d'autres personnes semblent conscients des 
consequences de !'erosion du sol sur la productivitt§ agricola dans les zones 
touchees, des risques accrus d' inondation dans lea va.Uees fluviales par suite de 
1'envasement des fleuves, et de la parte de potentiel hydroelectrique et 
d' irrigation que peut causer le limon qu' lis charrient. En revanche, ce qui est 
asaez compr.Shensible, on a beaucoup moine conscience et on se preoccupe beaucoup 
moine des effete·, de la sedimentation massive sur las zones cOtieres et le milieu 
marin. Or ces effets risquent ~ la longue d'entra1ner de graves pertes economiques, 
tout en portent atteinte ~ d1 autres interats. 11 convient done incontestablement 
d'en tenir compte lorsqu'on evalue la necessite et les moyens de reglementer les 
activites qui, sur lea hautes terres, sont susceptibles de provoquer une erosion du 
sol et une reduction du couvert vegetal. 

Cultures 

30. Lea pratiques agricoles suivies par lea nombreux habitants de l 1 interieur 
selon leurs modes de culture traditionnels sent certainement ~ considerer comme une 
des principales causes des pertes de sol. A cet egard, on est surtout preoccupe par 
la culture itinerants et les pratiques qui lui sont liees (par exemple le brQlage de 
la vegetation), dont l'effet est la constante mise en culture de nouvelles terres en 
vue d'en exploiter le potential agricola ~ court terme, ainsi que par l'extension 
systematique des cultures des zones marginales. 
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31. Au Kenya, par exemple, ou la population a un taux d'accroissement global de 
3,8 ~ 4 pour cent et dont 90 pour cent des habitants pratiquent !'agriculture de 
subsistence, la superficie cultivee a gagne les regions ~ pluviometrie marginale, 
les pAturages de saison seche, les pentes de plus de 15° et les rives des cours 
d'eau. En outre, lea sols ~ potential relativement plus eleve, qui constituent 
seulement environ 20 pour cent de la superficie du pays, sont maintenant cultives de 
maniere plus intensive, et les programmes de conservation des sols ne sont appliqu~s 
suffisamment ni aux formes ant,rieures, ni aux formes nouvelles de !'agriculture. 

32. Au Mozambique, !'encouragement de la culture de mais, par les pouvoirs publics 
et le succes que cette cereale rencontre depuis peu aupres des populations locales 
se sont tradui tea par 1' extension des terres qui lui sont consacrees. Mais comme le 
mals est relativement sensible a la secheresse, le sol o~ on le cultive se 
destabilise pendant la saison seche. La culture par tout un chacun du male et 
d' autres produi ts de base, par example le manioc, dans les sols sablonneux, presente 
aussi des difficultes d'ordre plus general en ce sene qu'elle est souvent 
accompagnee d'un defrichage par brOlsge. En outre, lea grands projets agricoles 
prevue, surtout dans les regions recemment mises en culture, sont peut-~tre 

inappropries. Les planificateurs centraux et les responsables locaux manquent 
cruellement de !'assistance technique qu'il leur faut pour prendre des decisions 
concernant 1 1 opportunite d'installer des collectivites agricoles au d'executer des 
projets dans diverses regions., ainsi que le type et 1' intens.ite de culture qui 
conviennent. 

JJ. A Madagascar, lea deux tiers environ du pays, soit quelque 400 000 km2, 
sont en forte pente. La rocher m~re de 1' inUrieur etant d' origine tSruptive, lee- · .... 
sols des hautes terres sont ferreux et sujets a 1• ~rosion, puisqu' ils presentent un 
indice de fragilite de 0,2 ~ 0,4. Cheque annee, une grande superficie (environ 200 
000 ha) couverte de v~getation est convertie li !'agriculture par la culture 
itint§rante ("tavy"), surtout dans les r~gions bois~es des hautes terres de !'est. A 
cause de la progression de la culture itinerante, des feux de brousse dont elle 
s'accompagne, de la faiblesse naturelle des sols des hautes terres et d'autres 
facteurs, _pas moine de 65 pour cent de la superficie des terres du pays ~isquent 
d'avoir un couvert veg~tal ineuffisant pour empAcher la degradation des sols. De 
plus, lee frt§quentes periodes de pluie intense que connaissent de nombreuses parties 
du pays (1,5 ~ 3 mm/min) peuvent provoquer une erosion rapide dans ces regions. 

Deboisement direct 

34. La perte du couvert vegetal stable entra!nant 1' erosion du sol a aussi pour 
cause principale la coupe volontaire, due soit ll !'exploitation forestiere, soit ll 
la collecte de bois de chauffage ~ usage domestique. Ce probleme semble grave dans 
toute la sous-r~gion. En effet,. si la recolte de bois ~ des fins commercialea peut 
causer des partes de for~ts importsntes, elle est neanmoins en principe reglementee 
par les administrations nationales des for~ts, en general par !'application d'un 
systeme de permis. Mais, la recolte de bois de chauffage ~ usage domestique, bien 
que mal docunentee, de passe de beaucoup 1' abattage autorise. Echappant ~ tout 
contrOle, elle eprouve durement les sols, surtout dans les zones arides ou 
semi-arides. 

Elevage 

35. L'elevage, surtout dans les zones arides ou semi-arides, peut aussi constituer 
une cause majeure d'erosion du sol par surpaturage ou par l'effet destabilisateur 
des trous de sabots au des chemins crees par les animaux. Dans 1' ensemble de la 
sous-region, lee zones seches de l 'interieur au des hautes terres sent largement 
utilisees pour l'elevage; on y trouve de grands troupeaux, particulierement de 
bovina, eleves surtout par les peuples pasteurs. Pour 1978, la FAO a etabli lea 
chiffres suivants (en millions de t~tes de betail): Kenya, 9,8; Madagascar, 9; 
Mozambique, 1,3; Somalie, 4; Tanzanie, 15,2. 
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36. L'elevage est une cause reconnue de grave erosion du sol, surtout dans les 
regions seches et lorsqu'on laisse les animaux se rassembler ou pa1tre a proximite 
des rives des cours d'eau ou au voisinage d'aires de captage artificielles (ouvrages 
d'irrigation, etangs d'abreuvage, etc. ). 

37 . En Somalie, pays qui tire 75 a 85 pour cent de see recettes d'exportation des 
produits de l'elevage, les concentrations de betail sur las terrains de parcours 
arides sont telles qu'il a fallu creer un systeme de reserves multiples pour 
reglementer le pacage. Lee Somalis sont pour la plupart des pasteurs nomades; en 
general, ils n'elevent pas d'animaux pres de la cOte, mais pendant la saison des 
pluies, ils las y conduisent pour lee soustraire aux mouches tse-tse qui proli~rent 
ailleurs. Cependant, comma la cOte est paasablement aride et caracteriaee par des 
sols peu conaolides, cette pratique a contribue a la destabilisation puis a la 
desertification des dunes, ou a la creation de dunes mouvantes, phenomena tree 
ri!Spandu au sud de to\Jgdisho. 

38. A Madagascar , lee consequences de l ' elevage en grand des bovina sur lea 
plateaux de l'interieur sont multipliees par la pratique de grands feux de brousse 
destines a eliminer les fourres et lee for&ta en vue de creer des pAturages. En 
1979, un million de hectares de couvert vegetal auraient ate perdus de la sorte, 
mais lee responsables affirment qu'en 1980 ce chiffre a ete ramene a 100 000 ha. 
Pour combettre ce fleau, lee pouvoirs publics ont edopte dee lois aaortiee de peines 
severee pour proteger lea for&ts et pris d'autres mesuree. Seulement, ces textes et 
ces mesuree sont di fficilee a appliquer, pour des raisons peychologiques et 
politiquee... En outre,. lea autor.ite& ont lance dee cempagnes par las moyena 
d'information at dane las ecoles , pris des meeuree concretes pour proteger lea 
ecosystemes forestiers et , dans d' autres secteurs, engage des efforts de 
plani fication agronomique et sociale, v isant notamment , sur la base d' anal yaee 
scientifiques, ~ reinstaller lee populations rurales . 

39. Dans !'ensemble de la region, l'elevage est important~ la fais comme source 
de devises et pour satisfaire les besoins alimentaires essentials de 1' homme. ll 
faut trouver des :mayens de l'org9niser ,et de ,~e gerer ~e maniere ·decentralise et ~ 
grande echelle pour empacher une grave erosion du sal. 

Habitat rural 

40. La croissance ininterrompue de 
necessairement peeer des contraintes 
for&ts . Maie dens la saus-regian, des 
particulieres influent sur l'habitat 
d'accro1tre encore ces contraintes, 
precautions necessaires. 

1 'economie rurale traditionnelle ferait 
accrues sur les ressources du sal et des 
formes d'evolutian politique et socials 
des zones rur8.les d' une far;on qui risque 

si l'on neglige de prendre toutes les 

41. Au Mozambique, en Tanzania et, dans une moindre meeure , ~ Madagascar , on a 
lance des campagnes de creation de villages pour am1Hiorer 1' organisation de la vie 
rurale. Normalement, on a cree dee villages graupant lea populations rurales de 
l ' endroit, mais, dens certains cas, on a deplace lea populations sur de grandee 
distances ou bien on lee a amenees dans dee zones eous-developpees. 

42. La creation de centres villageoie peut ee traduire par des contraintee accrues 
sur leur perimetre et sur la campagne environnants, car, la concentration de 
populations rurales dans des villages entra1ne an general une culture excessive des 
terres a proximite immediate, parfois sans qu' il soit tenu compte de leur capacite 
de supporter une agriculture permanents. Dane le secteur du nouveau village, 
!'agriculture est intensifiee et pratiquee sur une superficie plus limitee. Or, 
comma l'assietance technique vaulue au !'infrastructure, le materiel et lea 
fournitures necessaires font parfois defaut , il arrive, ~ mesure que les terres 
s'epuisent, que d'autres terrae proches du village scient mises en culture au bien 
qu'on accelere la rotation. 
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43. Bien entendu, les zones naturellement couvertes de vegetation auteur d'un 
nouveau village sont elles aussi, soumises a une collecte intensifiee de produits 
forestiers, surtout de bois de chauffage. Enfin, le betail tend a se concentrer a 
proximiU du village, ce qui entra1ne le surpUurage et la destabilisation du sol. 

Ampleur et effets de la sedimentation des zones cOti~res et du milieu marin 

44. On a peu d' estimations quanti tati ves sur la masse globale de materiaux 
sedimentaire& qui arrivent a la cOte, bien que des chiffres aient ete etablis pour 
la charge de sediments de quelques fleuves, generalement a l'occaaion de la 
construction d'ouvrages hydrauliques . On estime toutefois que le volume total des 
materiaux qui atteignent la partie occid,ntale de !'ocean Indien en provenance de la 
region represente environ 4,81 x 10 14 m • En Tanzania, le rejets de sediments 
qui passe par la gorge de Stiegler sur le Rufiji (site d'un projet de barrage) est 
estimee entre 15 et 2S Mt par an. Le debit solide que lea- fleuves transportent dans 
lea systemes marins finit par poser un probl~me lorsque lea caracteristiques de 
certains de ces systemes ou bien la viabilite ou les avantages economiques des 
activites humaines connexes sent touches. 

Accroissement des plages et perte de tourisme potential 

45. ~ Kenya,.. le fleuve Sabaki a entra1ne un groa voll.ne de sediments qui, en 
raison du courant qui suit la cOte en direction du sud, ont eu des repercussions sur 
lea plages et lea recife cora.lliens a Malindi et a proximite de cette ville . Ajoute 
a celui du fleuve Tans plus- au nord, on pense que le debit solide. du Sabal<i a 
grandement alUre les recife coralliens du nord· du Kenya.A Malindi m6me, on conatate 
un fort accroissement des plages, qui ne representerait pas mains de 500 m au cours 
des 10 a 15 dernieres annees, et dont le taux le plus eleve aurait eta enregistre au 
cours des huits dernieres. ll en est resulte que la jetee ne remplit plus sa 
fonction, que la ligne de plage des grands hOtels a recule, et que la qualite du 
sable et de l'eau dans la zone touristique s'est degradee. Ces indications sont 
corroborees par des etudes scientifiques. L'accumulation recente de sediments dans 
la region de Malindi et en. direction du nord augmente vers !'embouchure du Sabaki, 
tout comme 'leur teneur en elements organiques. En · outre; lea analyses 
granulometriques et mineralogiques indiquent que les sediments recents sont 
d'origine terrigene et correspondent bien aux materiaux cherries par ce fleuve. Aux 
effets sur lee plages et l'avant-plage s'ajoute le fait que ces materiaux se 
depoaent aussi dans le lagon du littoral et sur les recife coralliens qui , dans 
cette region se trouvent seulement entre 0,5 et 2 km au large. Cette situation est 
particuli~rement preoccupante parce que deux pares marins nationaux - celui de 
Malindi et celui de Watamu - sont situes dans les zones de recife coralliens qui se 
trouvent juste au sud de Malindi, et que toute la region qui va de Malindi 
juaqu'au-dela du pare de Watamu fait partie de la reserve marine nationale de 
Watamu . 

46. L'accumulation sedimentaire pres des zones touristiques et attrayantes 
pourrait avoir des repercussions economiques aussi bien qu'esthetiques. En effet, 
les touristes et lea amateurs de loisirs risquent de ne plus vouloir venir dans des 
regions aux plages et recife degrades, ce qui ferait baisser les recettes annuelles 
et mettra.it en peril lea importants capitaux publics et prives investis dans 
!'infrastructure touristique. 

Effete sur les recife coralliens 

47. Le debit solide des grands bassins fluviaux risque de tuer les coraux par 
etouffement, par une diminution de lumiere due a l'accroissement de la turbidite et 
par l'apport de nutriments qui provoque la proliferation des algues et d'autres 
organismes. De plus, les depOts de sediments accumules sur le fond de la mer 
em~chent les coraux de s'y fixer et d'etendre leurs coionies. Il ne faut pas 
oublier non plus les risques d'erosion cOti~re. Les recifs coralliens du type 
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frangeant ou barriere protegent le rivage centre 1' action des vagues. De leur cOte, 
lea lagons situes entre des recife coralliens sureleves et le rivage accumulent 
generalement du sable et d'autres sediments deplaces par des phenomenes physiques 
cOtiers, ce qui offre on surcrott de materiau protecteur. La destruction de recife 
coralliens, surtout dans les zones fortement energetiques, oD mangroves et 
accumulations stables de materiaux sedimentaires ne se ferment pas aisement, 
pourrait provoquer !'erosion du littoral. 

Inondation des vallees fluviales, des plaines cOtieres et des deltas 

48. Lea pertes de vegetation fixant le sol et de sols stables dans le bassin 
versant et !'accumulation de sediments dans le lit des grands fleuves risquent de 
provoquer des inondations et, de ce fait, de reduire le potential agricola et lea 
posaiblitl§s d' installation de groupes hunains. Lee inondations peuvent ae produire 
dans lea valleea dee hautes terree, par exemple sur le plateau qui entoure 
Antananarivo li Madagascar, mais en general elles ont lieu le long des principaux 
chenaux des neuves et pres de leur embouchure. La region d' Antananarivo, qui 
compte plus. de 700 000 habitants, eat sujette au fort envasement de ses rizieres et 
aux crues periodiques des cours d'eau. M6me dans lea hautes terres, lea difficiles 
problemas poses par accumulation des sediments sont lies aux graves problemas 
d' erosion du pays. Autour d • Antananarivo, on a enrigistre des partes de sols de 260 
t/ha· par an. Dans 1 'ensemble du pays, lee bassins versants en perdent reguiierement 
de 25 ~ 40, et lea hautes terres, jusqu'~ 300 t/ha par an. 

49. En Tanzania, des modifications du regime des crues du Rufiji ant ete obeervess 
pour la premiere fois dans lea anneea quarante, et !'evolution constates lea annees 
suivantes a confirme une mantee plus rapide au niveau maximal apres lea pluies. 
Cette acceleration est attribuee ~ !'intensification du deboisement et de l'erosion 
dans le bassin- du fleuve, ce qui entra1ne un ruissellement plus rapide . 
L'augmentation des crues dans les vallees fluviales pourrait, en s'etendant aux 
plaines cOtieres et aux regions d'estuaire, nuire au potential agricola de la 
sous-region et creer des risques pour la vie humaine. Une plus grande frequence et 
une amplification des crues des .grands fleuves pourraient en outre porter atteinte 
aux pratiques agricoles traditionnellee suivies dans les plaines inondsbles, et 
menacer la viabilite des reaeaux d'irrigation et de !'agriculture intensive qui leur 
est liee. Enfin, un cycle de crue accelere pourrait accro1tre !'accumulation de 
sediments aux embouchures des fleuves et, dans certaines conditions, alterer la vie 
marine par des afflux subits et massifs d'eau douce. 

Effete sur les caracteristiques et la productivite des zones d'estuaire 

50. La ressource marine probablement la plus importante produite par lea estuaires 
de la region est la crevette, dent lee aires de developpement se trouvent dans les 
mangroves. On s•accorde generalement ~ penser que de grandee populations de 
crevettes exigent des zones humides etendues et, dans cette region, des mangroves. 
o•autres especes marines d'interat commercial sent aussi tributaires des estuaires; 
dans la plupart des estuaires de la region au au large de ceux-ci, on fait 
d'importantes prises de petits poissons et de crabes. 

51. Lea apports incessants de materiaux sedimentaires dans lea zones d' estuaire 
seraient indispensables pour maintenir lea conditions dynamiques favorables ~ la 
productivite des crevettes et d'autres organismes. En effet, les estuaires tirent 
constamment des matieres organiques et minerales des apports de sediments et 
rejettent lentement des elements solubles et des matieres solides dans les eaux 
cOtieres. Dee taux de sedimentation eleves et soutenus peuvent aussi assurer la 
croissance continue de leurs zones en deltas qui constituent une eire de transition 
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etendue entre le systeme fluvial et le systeme marin. La progression des deltas 
empache de se produire un processus de succession ecologique qui transforme 
lentement ces zones en terrain solide, lequel ne lea rend plus guere aptes ~ la 
productivite marine. Une sedimentation accrue d'origine terrestre pourrait done, 
dans certains cas, avoir des effete favorables sur la productiviU des estuaires. 

Accunulation de sediments sur le plateau continental 

52. Tout comme la formation de deltas sur la cOte, 1' accunulation de sediment sur 
le plateau continental, au-dele des zones de recife et de sables coralliens, peut 
avair des effete favorables sur la productivite marine. Semblables aux matieres 
organiquea qui s'accumulent dans lea estuaires, les fonds boueux de la mer offrent 
des tHements nutritifs aux especes marines, notamment aux crevettes adultea. 

53. n y a de· grands depOts de sediments au large de 1 I embouchure du Rufiji, dens 
le canal de Mafia en Tanzanie; sur le Bane de Sofala, sur la partie elargie du 
plateau continental au large de Beira au Mozambique, ainai que dans lea eaux 
profondes du canal de Mozambique, l'un et l'autre dus au lambeze; le long des cOtes 
nord-ouest et ouest de Madagascar; et, dans une moindre mesure, en relation avec les 
autres cours d'eau de la region. Taus ces depOts font vivre des populations de 
erevettes. 

54. Toutefois, un fort aceroiseement de la sedimentation produite par les grands 
neuves pourrait ausei nuire a la pAc~, notamment aux crevettes. En effet, une 
accunulation hop rapids de leurs sediments dans les eaux de 1' ocean peut diminuer 
la penetration de la lumiere et entraver la productivite du phytoplancton. Dans le 
lit de la mer, elle peut en outre provoquer la formation de vastes fonds instables 
sujets a la turbudite et ~ la formation de vagues de sable. Ces conditions risquent 
de reduire la productivite biologique et de porter atteinte aux activites de p!che. 

Regimes de !'accumulation et de l'erosion sur le littoral 

55. Un debit solids accru d'urigine terrestre aboutissant dans le milieu marin .du 
littoral peut entra1ner la formation de zones de type deltalque et 1' accroissement 
des plages. Mais de tres fortes accumulations de sediments peuvent surcharger les 
couches sedimentaires sous-jacentes au point de provoquer des affaissements de la 
zone cOtiere. Ce phenomeme, qu'on signale sur la cOte centrale du Mozambique le 
long de la baie de So fala, peut provoquer 1 'erosion du littoral ~ me sure que s' !Sleve 
loealement le nivesu de la mer. En ce qui concerns cette region, o~ la maree 
attaint quelquea-unes de ses plus grandee amplitudes d'Afrique (6,3m ~ Beira) et ou 
se decha1nent d'autres forces naturelles, la modification locale du niveau de la mer 
pourrsit gravement compromettre la stabilite et le profil du littoral. 

Envasement nuisible aux installations hydroelectriques et aux 
d'irrigation 

ouvrages 

56. Dans de nombreuses parties du monde, surtout en Afrique, l'envasement du lit 
des fleuves menace le fonctionnement des barrages hydro-electriques et remet en 
question lea possibilites d'une exploitation rentable du potential 
hydro-electriques. Or l'Afrique de l'est a un potential hydro-electrique 
considerable qui commence seulement a etre mis en valeur. La sedimentation massive 
due a l'~rosion du sol dans le bassins hydrographiques pourrait menacer ces 
perspectives. Les ~tudes de faisabilite relatives au projets de barrages de la 
region comprennent desormais presque toujours des analyses de 1' envasement probable 
du site et des chenaux du fleuve. Les ouvrages d ' irrigation ne sont pas epergnes. 
Ainsi, sur le Wabi Chebeli, en Somalie, quelques ouvrages ont apparemment ete rendus 
presque tout a fait inutilisables. 
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Effete des grands ouvrages hydrauliques sur les systemes cOtiers et marins de 
la r~gion 

57. La construction d'importants ouvrages hydrauliques sur les grands fleuves de 
!'Afrique de l'E:st et de Madagascar, pour produire de l'electricite, assurer 
!'irrigation ou ma1triser lea crues, pourrait influer sur leur debit et leur taux de 
sedimentation. Ces ouvrages auraient aussi pour effet de modifier les 
caracteristiques des vallees fluviales et des plaines inondables, ainsi que de 
permettre !'extension de !'agriculture systematique en lui fournissant de l'eau par 
irrigation. Ces changements pourraient avoir de fortes repercussions sur lee formes 
de l'activite humaine dans les zones cOtieres et sur les ressources naturelles des 
cOtes et de la mer. 

Grands ouvrages hydrauliques 

58. Lea fleuves d 1 Afrique de 1 'Est, qui ont leur source dans les lacs du systeme 
du Rift, notamment les lacs Victoria, Tanganyika et Nyassa, et dans d 1 autres bassins 
hydrographiques des hautes terres, traversent montagnes et savanes pour atteindre 
1' etroite bande des terres basses de la cOte. A Madagascar, las grands fleuves 
naiseent aussi dans lee vestee bassins versants des hautes terres et la plupart 
descendent ll travers la partie occidentale des savanes centrales jusqu • au canal de 
Mozanabique • L' abondance des ressources en eau de cas terrae, 1' existence de vastes 
bassins hydrographiques naturals et la longue descents dee fleuves ll travers des 
terrains- varies aont autant de facteurs proprea a creer lll grand potential 
hydro-8lectrique. La construction d' importants ouvrages hydrauliquee sur lea grands. 
fleuves se justifie aussi par la necessit~ d' assurer la regularisation des crues et 
1' irrigation. Dans la so us-region, on peut citer notamment ~ cet egard le barrage 
de Cabora Basse au Mozambique, le projet de la Gorge de Stiegler en Tanzanie et le 
projet du barrage de Bardera en Somalis. 

Modifications du debit et des taux de sedimentation 

59. Lee barrages pourraient beaucoup contribuer ~ regulsriser le cycle des crues, 
mais seulement dane la mesure ou ·cette fonction n' est pas · redui te par une gestion 
essentiellement axee sur la fourniture d'energie ~lectrique. En retenant les 
sediments des fleuves, ils lea empAcheront cartes d1 arriver a lamer, mais au risque 
de faire qu 1 en aval les fleuves en ramassent d 1 autres en affouillant leur lit, en 
attaqusnt lea berges et en cresnt des gorges sur leur cours inferieur, ce qui 
pourrait entra1ner une certsine contraction des plaines inondables. Cependant, les 
sediments extraits du cours inferieur ne suffiraient probablement pas ~ reconstituer 
la charge que le fleuve transportait precedemment des .hautes terres jusqu'a son 
embouchure au delta. Il pourrait en resulter une diminution du volune de materiaux 
entrant dans 1' ocean et, du meme coup, un ralentissement ou un arret total de la 
formation des deltas. 

60. La construction d'un barrage a aussi une autre consequence, qui est l'effet de 
la gestion de 1 1 eau aux fins de la production d'electricite et de !'irrigation sur 
le cycle du frai et de la croissance des organismes marins dans lee estuaires. Une 
decision calculee des responsables d1 un barrage peut reduire, retarder ou arreter le 
debit d'eau douce pendant des periodes decisives pour lea es~ces marines. La 
reduction saisonniere ou permanente, des apports d'eau douce risque aussi de faire 

. penetrer la salinite plus avant dans 1' embouchure des fleuves et de nuire sinai a 
!'habitat offert par l'estuaire . O'autre part, !'irrigation de nouvelles regions 
prochee de la jonction de l'eau douce et de l'eau sales dans une plaine fluvia!e 
pourrait y reduire la salinite et diminuer l'etendue de la zone transitoire 
productive de l'estuaire. Mais si, par diminution du courant d'eau douce, l'eeu de 
mer remontait plus loin dans le cours des fleuves, il pourrait aussi en resulter une 
salinisation des champs cultives qui dependent des eaux fluviales pour leur 
irrigation. 
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61. Mozambique : Lee responsables de la pache sont preoccupes par les effets du 
barrage de Cabora Basse sur le delta du Zambeze, qui offre des zones de 
developpement essentielles ~ l'importante population de crevettes de la baie de 
Sofala. Dans les eaux du Zambeze, la saliniU remonte jusqu'~ 80 km de la cOte. 
Aprea un endiguement partiel ~ Cabora Bassa, on a constate qu'elle avait augmente 
dans la region agricola marginale situee le long du fleuve. On a egalement observe 
une proliferation des plantes adaptees aux conditions de salinite, notamment lea 
mangroves, dans lee zones interieures du delta et de l'estuaire. La progression du 
delta a apparemment cesse ou fortement diminue. On y note aussi un abaissement du 
nivesu de l'eau. Ace jour, aucun effet n'a ete observe sur les prises de 
crevettes. 

62. Tanzanie : Dans le cadre du projet de la Gorge de Stiegler, dont la fin de la 
premiere phase etait initialement prevue pour 1990, mais a maintenant ete repartee ll 
l'an 2000, on a· fait des etudes sur les effete eventuels de l'endiguement du Rufiji; 
elles ont montre que la penetration des eaux salees dans son delta pouvait atteindre 
5 ~ 40 km suivant les conditions. On pense que le barrage envisage permettrait de 
la reduire en egalisant le debit ~ un niveau assez eleva. En ce qui concerns la 
peripherie du delta, on estime qu'une fois que les effets de la construction du 
barrage se seraient repercutes en aval, le littoral ne cesserait de reculer, l! un 
rythme pouvant aller jusqu' ~ un metre par an. 

63. Toutefais, leS' responsables pensent actuellement que ces changements 
n'auraient pas de grands effete sur la vie marine, bien que l'estuaire du Rufiji, 
avec ses vastes mangroves, fasse vivre une importante population de crevettes. 

64. Le Kenya a de grands estuaires ~ Vanga, Mombasa, Mtwapa Mid a Creeks, a 
!'embouchure des fleuves Sabaki et Tans, et dans l'archipel de Lamu. Parmi ceux de 
aes fleuves qui se jettent dans l'ocean Indien, seuls ces deux-1~ ant ete endigues 
et paraissent posseder un potential hydro-electtique. Dans le nord du pays, il 
existe de petites p!cheries de crevettes situees dans les estuaires et sur les banes 
au large de l' archipel ~e Lamu et de ces fleuves. Sur .le Tana, 1' endiguement aurait 
sensiblement reduit l'·envasernent a 1' embouchure, mais la p6che marine dans la region 
ne semble pas mains s'ameliorer. 

65. Somalie : La productivite marine n•est pas le m!me au nord et au sud. En 
effet, l'estuaire du Djouba se trouve au sud et, ~ la fin de la mousson du 
sud-ouest, la cOte nord-est conna1t une remontee saisonniere des eaux froides 
(upwelling). A mesure que s'ameliorera la connaissance que l'on a de cea deux zones 
distinctes de productivite marine, il faudra probablement ·appliquer a chacune des 
mesures de gestion differentes. Dans le sud, la protection des zones d'estuaire ne 
semble pas encore beneficier d'une priorite officielle. En fait, la majeure partie 
des eaux du fleuve Chebeli est extraite avant qu'il n'atteigne lamer. Le Ojouba, 
qui a sa source dans les hautes terres de l'Ethiopie, a un debit constant a son 
embaochure, mais celui-ci risque de se ressentir de la construction du barrage de 
Bardera. Actuellement, les effete probables de ce barrage sur l'environnement sont 
mal connus, bien qu' une aide exterieure ai t ete obtenue pour les etudier, y compris 
lee effete en aval sur 1' estuaire du Djouba. lXI sait que ce fleuve charrie un gros 
volume de sediments et il existe une pecherie de crevettes ~ son embouchure. 

Developpement agricole dans les vallees fluviales et les plaines inondables 

66. Au Mozambique, plusieurs projets sont en cours d'execution pour etendre 
!'agricUlture syst~matiquement irriguee dans les vallees fluviales, surtout la 
culture de paddy. De vastes regions sont dej~ consacrees au riz dans la province de 
Zambezia, et des efforts, soutenues par l'aide exterieure, sont faits en plusieurs 
endroits pour etendre la superficie des rizieres. Le potentiel rizicole du pays est 
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estim~ ~ 240 000 he. De grands projets ont ~t~ mis en oeuvre ~ Chogub, sur le 
Limpopo, ~ une cinquantaine de kilometres de son embouchure, au 16 000 he sont en 
voie d'atre convertis en rizieres ~ Mopeia, sur le Zambeze, h quelque 120 km de son 
embouchure, et dans la province de Cabo Delgado. Dans la province de Zamb~zia, 

toutefois, des difficultes ant d~j~ ~te rencontrees ~ cause de la salinisation des 
champs irrigues, due ~ 1' utilisation des eaux fluviales pour l' irrigation et, dans 
quelques cas, a la surirrigation, qui a fait manter le niveau des eaux souterraines 
et d~truit le lentille d'eau douce. Pour empAcher ces pertes de potential agricole, 
il importe de bien gerer le syst~me du fleuve et de l'estuaire. 

67. En Tanzania, l'eau du barrage de la Gorge de Stiegler permettrait d'assurer 1 

!'irrigation necessaire ~ une agriculture intensive, y compris a !'extension de la 
riziculture, dans la basse vallee du Rufiji. Le site du barrage se trouve ~ environ 
210 km de la mer. La plaine inondable en aval eat large de 10 li 20 km et longue 
d 1 environ . 150~ et ae termine par un delta en demi-lll'le d' une largeur ct• environ 60· 
km; on y pratique- traditionnellement li la fois une agriculture de subsistence et une 
agriculture marchande. Mais, lea methodes traditionnelles ont fait place en grande 
partie a une agriculture plus intensive, centree sur le village, principalement sur 
le pourtour de la plaine. La construction du barrage permettrai t d 1 attenuer 
l 1 inondation qui empAche d 1 y developper une agriculture systematique. Elle pourrait 
aussi offrir une source regulil!re d 1 eau. d' irrigation aux terres actuellement hors de 
partee de l'inandation ou qui ne sont arroeees que de fa~on intermlttente par lee 
eaux du fleuve. 

68. En Scnalie, 1' achevement. du barrage de Bardera pourrait aboutir li la crlfation 
d'une vasts zone irriguee de 220 000 ha, quoique des estimations plus prudentes en 
situent la superficie entre 180 et 200 000. Cependant, la realisation, gr~ce au 
barrage, de ce grand potential agricola coOterait extr~mement cher. Un autre projet 
lie a !'encouragement de !'agriculture intensive dans lee zones irriguees est la 
construction d'une usine d'uree, dont la production de 50 t par an depaaserait 
toutefois les besoins actuels, puis que la zone irriguee ne represents pour le 
manent que quel que 50 000 ha. En outre, lee posaibili tee d' une exportation rentable 
eeraient faiblea., •·a cause du coOt elev~· de la production .d' uree li . partir d' buile 
lourde importee. 

Probl~mes poses par la gestion de la zone cOti~re 

69. La zone du littoral de type continental de la region est en general mains 
deneement peuplee et exploitee sur une moins grande etendue pour !'agriculture et 
l'elevage que lee terres plus productives des montagnes. 11 est vrai qu'en raison 
des caracteristiques climatiques et geologiques generBles de la region, la geation 
de ces activites est difficile dans 1& zone. cOtiere au, etant donn' lea relations 
avec le transport maritime et la tradition des contacts culturels, se trouvent 
habituellement lea grandee agglomerations et certaines installations industrielles. 
On y trouve auasi une popluation peu nombreuse, mais economiquement importante, qui 
vit de la pache. De plus, la zone cOtiere possede d 1 importantes ressources 
naturelles et offre des poesibilites economiques particulieres. 

· Developpement rural dans la zone cOtiere 

Pratiques traditionnelles en matiere d'agriculture et d'elevage 

70. Comme ailleurs, les populations rurales de la zone cOtiere pratiquent en 
general la culture itinerants, defrichant et cultivant de nouvelles terres selon un 
cycle regulier. La aussi, le defrichage se fait eouvent par brOlage. Au 
Mozambique, lea (eux de brousse (queimadas) seraient particulierement violents sur 
la cOte. Tant l'epuisement systematique de nouvelles terres par !'exploitation de 
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leur potential agricole que le brCllage qui en est le corollaire suscitent de grave 
pr~occupations le long de la cOte, car l'un et l'autre risquent d'entrainer la 
d~stabilisation des fragiles structures du sol cOtier (escarpements, dunes etc.). 
Au Mozambique, on crl§e aussi regulierement, sur les barges des cours d' eau et au 
bard des 'tangs, ainsi qu'entre lea dunes, de petits jardins connus dans une bonne 
partie de la region sous le nom de shamba. ·eette pratique se voit aussi sur las 
berges des fleuves du Kenya et ae retrouve probablement dans toute la region. 
L'elevage peut aussi &tre particulierement destructeur pres des cOtes. Lea 
chemins tracl§s par lea animaux peuvent dl§raciner la fragile vegetation des dunes et 
bientOt entra1ner leur erosion ou le deplacement de leurs sables. 

Granda JttC!_jets agricoles dans la zone cOtiere 

71. En pluaieurs endroits de la region, de grands projets agricoles sont situes 
dans la zone cOtiere . On pratique la riziculture irriguee dans lea plaines 
inondables et sur les terres basses au Kenya, au Mozambique, en Somalie et ailleurs. 
On cultive aussi dans les m&mes zones des fruits tropicaux (banana, mangus, papaya, 
etc.) au Kenya et en Somalie; au Kenya, on cultive l'ananas dans la zone seche en 
arriere de la cOte . Enfin, dans toute la rl§gion, on ·cultive en divers endroits pres 
de la cOte, en plantations ou petites exploitations, d'autres produits d'exportation 
tela que la noix de cajou, la noix de coco, le cafe et le sisal. 

7Z. En plus de domaines agricoles centralises deja exploitl§s, on pr6voit d'en 
creer d'autrea dans la zone cOti~re, esaentiellement a !'initiative des pouvoirs 
publics. Dans certains cas, cas projets sont lies a l'amenagement de nouveaux 
reseaux d'irrigation, dans d'autres, il s'agit essentiellement de projets 
d'organisation visant a aocro1tre la production des cultures marchandes et a offrir 
de nouvelles possibilites d'emploi a la population rurale . 

73. AIJ Kenya, le Minist~re de 1' agriculture a mis en oeuvre deux grands pro jets 
agricoles sur la cOte, le projet de developpement integre -de Kwale-Kilifi et le 
projet de Magarini pres de Malindi. L'un et !'autre, une fois realises, offriront 
des emplois agricoles aux familles et comprendront des cultures marchandes, 
notamment la noix de cajou et le eaton. 

74. A Madagascar, le Gouvernement encourage !'extension de la culture de la canne 
a sucre et de cultures tropicalea auasi rentables que celles de la vanille et du 
clou de girofle. Nombre de ces produits sont cultives dans les zones chaudes de la 
cOttS, surtout a l'est et au nord-ouest. Dans certains cas, !'extension des zones 
relevant de !'agriculture centralisee d'exportation a repouase le~ exploitants 
traditionnels vers des terres marginales, y compris des pentes, au la pratique du 
brOlage et de la culture itinerante a entra1ne !'erosion du sol. 

Intensification de !'agriculture decentralisee 

75. Le developpement de !'agriculture decentralisee, aouvent aelon des methodes 
traditionnelles, mais de mani~re intensifiee ou moyennant une modification de 
!'organisation socials, peut aussi avoir des effets importants sur le mode de vie 
rural dans la zone cOti~re et sur les ressources de cette zone. La concentration 
des populations rurales en villages peut accentuer les contraintes imposees aux 
ressources naturelles, par exemple au couvert vegetal et aux sols. 
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76. Au Mozambique, peu de nouveaux villages se sont constitues a proximite 
immediate de la mer, mais il s'en est cree dans les zones cOtieres, y compris lee 
plaines fluv isles. Or, comma les condi tiona du sol sont assez marginal as dans 
certaines de ces regions, les concentrations accrues de population autour des 
villages pourraient aboutir a !'erosion des sols sablonneux . Le mouvement de 
creation de villages serait asaez avance dans plusieurs provinces cOtieres, y 
compris celles de Maputo et d'lnhambane. 

77. En Tanzania, il y a depuis toujours une population agricole dans la valles du 
Rufiji, ainsi que dans la plaine inondable de ce fleuve dans la zone cOtiere. Pour 
ameliorer lee services~ combattre les effete negatifs des crues et organiser cette 
societe rurale conformement aux principea de developpement du pays, on a rtiinatalle 
ces collectivit6s dena des villages aituea sur lea borda de la plaine inondable-. De .. 
ce fait ; lea habitants des villages en amont sa sont trouves coup6s de leurs· terrea ··' 
agricoles traditionnelles, et !'agriculture en aval subit aussi des inconvenients , a 
cause de la distance qui separe les zones d'habitation des terres cultivees. La 
culture traditionnelle de la plaine inondable presentait des problemes precis, mais 
la reorganisation de la vie- rurale dans cette region semble em~cher d • exploiter ~ 
fond sea possibilites agricoles. Par ailleurs , la creation de !'infrastructure 
necessaire pour soutenir une agricul turs systematique, notamment 1' irrigation, se 
fait attendre . 

L ~aa6nagement urbain dane la zone cOtiere 

78. Dana !'ensemble de la sous-region, lea centres urbains sent situes sur la 
cOte. lXI trouve parmi eux des centres de premiere importance servant de capitale, 
comme Maputo, Dar as-Salaam et Mugdisho, de grandes villes portuairea comme Mombasa, 
Beira, Mahajanga, Toliara et Toamasina, aussi que des centres de troisieme ordre, 
dont l'origine et le developpement sont souvent lies aux formes de commerce et 
d'~tablisaement pretiqu~es avant l'independance . Hers des grandee agglomerations, 
la population de la zone cOtiere n'augmente generalement pas plus vite, et 
quelquefois beaucoup plus lentement, que l'ensemble de la population du pays. 

Nouveaux cehtre d'extension urbaine 
...... 

79. Les petites zones urbaines du littoral connaissent parfois une croissance 
acceleree due ~ une conjoncture particuliere liee a la zone cOtiere ou ~ la mer . 
L'exemple le plus frappant en est actuellement la ville de Malindi au Kenya, dent la 
population est en augmentation rapide ~ cause de !'expansion du tourisme dans cette 
region. Cette croissance explosive de sa population permanents results de l'emploi 
direct dans l'industrie du tourisme (environ 2 000 emplois) et dans des activi~s 
connexes belles que l'artisanat. Elle a mis a rude epreuve la capacite des 
autorites locales et du secteur priv~ a assurer les moyene de logement et les 
services publics voulus. Actuellement, la ville n'a pas de reseau d'egouts; en 
attendant qu'il y en ait un, on installe des fosses septiques, mais de nombreux 
habitants utilisent aussi des fosaes d'aisancesy dans leaquelles les autorit~s 
voient un risque pour la sante. 

eo. On a adopte un plan d'amenagement de la ville , qui englobe le developpement et 
la diversification des activites economiques. Le conaeil municipal a dtHimite un 
domaine industrial qui est administre par le Kenya Industrial Development Authority. 
ll a egalement cree un perim~tre reserve ~ la petite industria. En fin, d • autrea 
installations et moyene d'infrastructure neceeaaires sont en voie d'amenagement; 
c'eet ainsi qu'un abattoir a ete construit ~ environ un kilometre du bord de lamer. 
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81 . L'extraordinaire croissance de Malindi illustre lea difficultes que peuvent 
conna1tre les petites villes de la cOte lorsqu'elles doivent faire face a une 
croissance rapide de leur population provoquee par le tourisme ou par une autre 
situation economique particuliere liee au developpement des activites cOtieres et 
marines , Au Kenya, aD le tourisme se trouve pour le moment concentre entre Mombasa 
et Malindi, il y a des perspectives d'extension de la zone touristique . Lamu 
pourrait en devenir un objecti f. Sur la cOte, l 1 intensification de 1' amenagement va 
porter sur la region comprise entre Mombasa et Malindi et la region de Kwale au sud 
de Mombasa. 

Zones urbaines intermediares 

82. Lea petits centres urbaine de la cOte connaisaent lea problemas de la 
croissance urbaine en g6neral, sans echapper aux difficultes que preeentent 
1' amelioration et 1 ' expansion de leur faible infrastructure actuelle. Aussi les 
conditions sanitaires sont-elles parfois mauvaises et les autres services municipaux 
insuffisants. Mais, pour sa part, Mombasa, qui est la plus grande ville portuaire 
du Kenya, cherche ~ rationaliser la croissance urbaine et a etendre la zone 
desservie par son infrastructure . 

83 . A Mombssa, la plupart des maisons d'habitation sent du type swahili local 
mais, dans lea vieux quartiers de 1'1le, on en voit de plus spacieuses et, au bard 
de la mer , il y a quelques grandee maisons familiales. L' habitat anarchique est 
present dans taus les quartiers de la terre ferme, principalernent le long des 

· grandea routes. La population de Mombasa a connu une augmentation tree rapids et 
atteignait 447 000 habitants en 1980. Elle pourrait s'~lever a 700 000 habi tants en 
1996. On pense qu'elle va augmenter principalement sur 1e continent. Le schema 
directeur de Mombasa (1975) qui a pour objet de guider les at.ltorites gouvernmentales 
dans leurs decisions touchant la planification, la delivrance des permis et 
l'investissement, prevoit une occupation du sol adaptee 9 une population beaucoup 
plus nombreuse d'un million d'habitants, repartie le long des trois grandes routes. 

84. A Mombasa, la vie urbaine a pour assise economique le commerce maritime, lea 
grandee installations industrielles et energetiques et les petits ateliers, ainsi 
que le tourisme. A mesure que le nombre des habit ants permanents et des visiteurs 
augmente , le commerce de detail et le secteur des services devraient continuer de se 
developper. 

85. Lea principaux problemas poses par l'occupstion du sol et la conservation des 
ressources semblent consister 9 planifier l'amenagement des zones nouvelles de 
maniere a preserver les attraits de la ville, a empAcher de s'y creer des conditions 
contraires a ~' hygiene, a ameliorer et etendre !'infrastructure des services publics 
( resesu d' egouts, distribution d'eau, etc. ) , eta lea maintenir a un niveau; par 
exemple pour !'elimination des dechets solides, qui ne depasse pas les capacites de 
l 'equipement et des installations en place. Actuellement, par exemple, 17 pour cent 
seulement des habitants de Mombasa sent raccordes a un reseau centralise 
d' evacuation et de traitement des eaux usees, et ils habitent taus dans un seul et 
mtme quartier de l'!le. Dans les eutres quartiers , on utilise des fosses septiques 
et des fossea d'aisances. D'ailleurs, le traitement est seulement primaire 
(decantation); lea effluents liquides sont deveraes a quelque 500 m au l arge des 
cOtes , et les boues sont transportee& par csmion jusqu'a la decharge municipals, qui 
occupe un ancien marais aslant ou bas-fond expose a la maree, oD on les epand. 
Cependant, une 6tude de faisabilit6 a ete faite pour la construction d' un autre 
reseau d' egouts , pour le secteur ouest de la partie continentale de la v ills; lea 
travaux doivent commencer en 1982, avec l'aide financiere d'organisimes 
interRstionaux de credit. (Voir aussi OMS/ PNUE : Problemes de sante publique dans 
la zone cOtiere de la region de l'Afrique de l'Est. Rapports et etudes du PNUE sur 
lea mere regionales No 9) . 
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86. 5i elle n 1 amellore pas son infrastructure, Mombaaa ve se trouver tres expos6e 
aux risques de la pollution de l 1 eau et du manque d 1 hygi~ne, d1 &utant plus que son 
territoire entoure presque completement des masses d'eau interieures. (Son littoral 
n1 a pas moine de 250 km). En outre, le developpement tentaculaire pourrait 
l'enlaidir et compromettre les aspects dignes d1 &tre coneerv6s. 

Grandes agglomerations : amenagement urbains, services publics et politique 
socials 

87. !AI dolble point de vue de la planification de 1 1 occupation dee sols et de la 
conservation des ressourt:es, les principaux problemes qui se posent aux grandee 
agglom~rations sont la n6cessite de ne pas laisser le taux d1 accroissement de la 
population d&paaaer lee plans d 1 extension urbaine, de r~glementer lea aspects 
eaeentiels de 1 1 evolution qui pourraient al Urer la qualite de la vie urbaine ainei 
que d'amellorar et d1 6tendre conatamment lee services publica, notsmment lee reeeaux 
d'asaainisaement, afin de ne pas surcharger le milieu u:rbain et le milieu natural 
environnant. 

ea. Oar as-Salaam a connu ~ accroiaaement extrememant rapide de sa population, 
laquelle a attaint 932 000 habitants en 1979. De ce fait, le logement constitue le 
probleme critique du developpement, puiaque le secteu:r de 1 1 emploi non reglement6 
semble capable de continuer a absorber cette population rapidement croissants. 

89. A cauae de la multiplication rapids des colonies de squatters, la ville dana 
son ensemble ae developpe de maniere plutOt anarchique, et, pour l 1 easentiel, le 
long des grandee routes, surtout celle de Morogo:ro. Alors qu 1 un plan directeur 
elabore en 1968 pr6voyait un developpement nord-sud, le long de la cOte, la 
croissance S 1 est faits vera l 1 ouest, le long des grands axes. On voit aussi se 
dessiner a l'oueat, le long de la grande route qui m~ne en Zambia, un couloir urbain 
qui pourrait urbaniser les abords de la route reliant Oar es-Salaam lt la nouvelle 
ville de Kibaha, laquelle avait ll 1' origine ~t6 creee comme ville satellite pour 
inciter la population ll quitter Dar es-Salaam. La croissance "en doigt de gant" le 
long des grands axes est auesi encourages par une tendance des habitants des classes 
aisees a cr6er des quartiers hors des limites de la ville et a faire la navette. 

90. L 1 installation de nouveaux habitants ll 1' avenir aura pour effet ll la fois de 
remplir la zone urbaine actuelle et d 1 etendre les "doigts de gent." La population 
de la zone urbaine pourrait app:rocher le million d 1 habitants. 

91. A 1 1 orientation de la croissance de ls ville 8 1 ajoute, pour lea planificeteurs 
de Oar sa-Salaam, une dolble tAche di fficile : assurer le reamenagement des zones 
urbainee actuelles et, d'autre part, ameliorer et etendre lee services publics, y 
compris leur infrastructure. A Dar ee-Salaam, cette infrastructure est generalement 
insuffisante pour la dimension actuelle de la ville; elle souffre aussi d 1 un manque 
d • entretien. Le faible developpement du reseau routier explique peut-atre la 
tendsnce des etablissements ll s'agglomerer le long des grandee routes, qui 
constituent lea aeules voles de communication. Mais un probl~me plus grave encore 
est 1' insuffisance de la capaci te de trai tement des eaux usee a. (Voir par. 96 a 101 
du rapport OMS/PNUE pr6cite). 

92. Maputo connatt auasi un fort accroisaement de sa population, puisqu'on estima 
qu 1 elle compte aujourd'hui 770 000 habitants. La population s 1 est beaucoup accrue 
dans lea etablissements nee spontanement auteur de la "ville de baton" qui forme le 
perimetre central. le reseau d'egouts est decrit au paragraphs 75 du rapport 
(}15/PNUE. 
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93 . Dans les zones qui 6chappent ~ la planificetion, les activites humaines menees 
autour des bAtiments d'habitation et les chemins qui circulent entre eux ont 
tendance a destabiliser les sols sab!onneux, ce qui entralne d'importantes pertes de 
sol par ruissellement lora des grosses pluies. Comme Maputo est pour une bonne part 
situee sur des hauteurs qui descendent en pente douce vers lamer, de grands volumes 
de sol aboutissent probablement dans l a baie. La masse de ces sediments est sans 
doute largement depassee par !•apport des cours d'eau, ~sis elle pourreit provoquer 
un envasement du littoral et transporter des bacteries coliformes, et m~me des 
metaux lourds et d'autres polluants, dans les zones de la baie proches de la cOte . 

94. On a adopte une loi fonciere qui institue sur un plan general un systeme 
collectif d'occupation des terres at sUbordonne la construction d'habitations ~ 
!'approbation des autorites. Mais aucun reglement d'application n•a encore ete 
promulgue. Pour lea zones urbaines, en particulier pour Maputo, il exiate des plans 
d' amenagement ·qui sont formuli\Ss au niveau national par 1' intermediare de la 
Direction nationale du logement au Ministers des travaux publics et du logement. 
Ces plans sont mis en oeuvre par lea conseils executifs des villes. Dans la limite 
des capacites du pays, des services sont fournis pour les zones non planifiees, 
actuelles et futures, de la capitale . l'application d'une politique favorisant la 
decentralisation de la population permet toutefois d ' affecter d'importantes 
resaources a l'am'lioration de l'infreatructure dans lea zones rurales. 

95 . ~gdisho : La ville canpte actuellement 350 000 habitants. Contrairement aux 
autrea capitales aitu'es sur la cOte de cstte region, elle ne semble guere touch~ . 

par l'e~ode· rural qui entra1ne Ja. cr,ation de vastes zones urbaines non planifiees. 
La plupart des maisons d'habitation, dont les murs en pierre sont faits de granulats 
lies par du mortier ordinaire, semblent avoir un caract~re permanent. le plan de la 
ville para1t avoir ete dicte par son infrastructure de transport, qui est en general 
suffisante pour une agglomeration de cette taille. (Voir plan VI ) . Mais 
l'amenagement urbain proprement dit ne fait que commencer, avec la delimitation des 
zones a vocation industrielle et de celles destinees a !•extension des quartiers 
d'habitation. 

96 . les terrains de la zone urbaine sont, comme ailleurs, propriete de la 
collectivite nationale; la construction d'une maison habitation exige !'obtention 
d'un permis, dont la demande doit !tre accompagnee du plan de la maison. La cession 
~ bail des bAtiments urbains releve des autorites locales. Il y aurait quelques 
colonies de squatters, meis la surveillance serait stricte, et le nombre de leurs 
occupants limite. 

97. Actuellement, Mugdisho n•a absolument aucun reseau d'egouts. 11 existe des 
projets pour en creer un, mais lea reaponsables prefereraient eviter lea rejets dans 
l'ocean, et sont favorables ~ l'epandage sur lea terres et, en second lieu, ~ une 
autre forme de reutilisation des dechets domestiques. (Voir par. 88 ~ 90 du rapport 
OMS/PNUE). 

98. Malgre sa situation cOtiere, la ville et ses habitants, sauf une minorite, ne 
semblent pas profiter pleinement des agrements de la vie sur la cOte. les plages et 
lea recife aont d'excellente qualite, mais il semble qu'il y ait une tendance a 
jeter lea dechets solides (objets divers et matieres organiquea) a partir des digues 
et sur les plages, ce qui reduit l'attrait du rivage. La pAche artisanale para!t 
peu pratiquee immediatement au large de la ville, bien que des visiteurs etrangers 
signalent des prises de bonites a ventre raye ~ la palangre pres du rivage. 

99. La construction des maisons de style arabe traditionnel demande l'extraction 
de grandes masses de calcaire des anciens lits coralliens situes sous les dunes 
cOtieres dans le voisinage de Mugdisho. les chantiers sont visibles dans les dunes 
au nord de la ville, ou !'extraction est ~ forte intensite de main-d'oeuvre, et au 
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sud, dans lea carrieres peu profondes, ou l'on utilise des bulldozers. Au nord, on 
a construit dans lee dunes des fours de cuisaon pour le calcaire extrait sur place. 
Ces activites ont eu pour effet de detruire la vegetation et de destabiliser les 
dunes. Le gouvernement serait en train de preparer une loi pour reglernenter ces 
pratiques. 

Grandee installations de la zone cOtiere 

100. Oiverses grandee installations sont implantees dans la zone cOti~re, 
generalement en liaison avec !'utilisation des eaux littorales pour lea transports 
ou pour le rejet des dechets, ou en raison de la proximite des ressources naturelles 
de la cO,te. j Le choix de leur emplacement, 1' evaluation de leurs effets ainsi que 
1' ex amen et la gestion de leur exploitation susci tent des preoccupations en raison 
des t'l!percussiona qu' elles peuvent avoir sur le milieu marin et les ressources 
cOtieres . 

Industries (voir aussi ONUOI/PNUE : Sources industrielles de pollution des 
mere et des cOtes dans la region de !'Afrique de l'Est. PNUE, rapports et 
etudes sur lea mers regionales No 7) 

101. Etant donne l'etat de developpement de la sous-region et. l'histoir~ de la 
production primaire des reasources nsturelles, lea industries r6gionales, y compris 
celles iltlplantees pres de la cOte, aont pour la plupart des agro·industriea assurant 
la transformation de& produits agricoles : sucreries et uaines de melasses, usines 
de decorticage des noix de cajou, conserveries d'ananas, rizsries, installations de 
sechage du coprah et diverses autres installations le~res de transformation ou de 
preparation pour !'exportation d'autres produits agricoles (arachide, caf6, eaton, 
sisal, etc.). La plupart des installation~ agro-industriellea ne portent pas 
specialement atteinte ~ l'environnement , par exemple par le rejet de substances 
toxiques, mais elles peuvent contribuer ~ augmenter beaucoup la demande biochimique 
d'oxygene (DBO} des esux r6ceptrices ~ cause de leurs abondants rejets de mstieres 
organiques. En ce qui concerne le sucre, la plupart des usines de la r~gion 

semblent desormais utiliser la totalite ou l'esaentiel de leurs dechets organiques 
(bagasse) pour produire de l'energie sur place par combustion. 

102. 11 exists plusieurs cimenteries sur la cOte, notamment ~ Mombasa , ~ Matola ( le 
port de Maputo) et ~ Oar as-Salaam. Aux atteintes ~ l'environnenent provoquees par 
lea poussieres et autres particules solides qu'elles degagent a'ajoute le fait 
qu'elles sont souvent aituees sur la cOte pour y tirer parti des depOts de calcaire. 
11 convient de veiller a ce que 1' extraction du calcaire necesaaire a leur 
exploitation ne nuise ni au littoral ni a ses reesources. 

103. Il exiete aussi plusieurs usines chimiques, notamment a Mombasa et a Dar 
as-Salaam, qui cr~ent un danger du fait que leurs effluents toxiques contiennent des 
substances organiques complexes ou des metaux lourds qui sont rej etes dans las cours 
d'eau ou les eaux cOtieres. Les rejets de produits chimiques de ces usines et 
autres installations pourraient avoir des consequences particuli~rement graves dans 
lee zones d'estuaire, ou ils risquent d'entrer dans le cycle des sediments et de la 
colonne d'eau. 

104. On trouve des usines textiles, souvent fort grandee, en plusieurs endroits de 
la cOte, entre autres a Mombasa et a Maputo. A Oar ea-Salaam, les effluents de 
celle qui est situee a plusieurs kilometres a l'interieur sent achemines vera 
Msimbazi Creek par un fosse de drainage qui aboutit dans un petit coure d'eau. Or 
lee dechets textiles peuvent contenir des colorants toxiques, y compris des metaux 
lourds, dont i1 conviendrait d'~valuer les effets sur le milieu aquatique et sur lea 
populations humaines qui y sont exposees. 
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105. 11 y a des usines de transformation de poisson dans divers ports et de petites 
industries dans toutes lea villas cOtieres de la region. 11 s•agit principalement 
d'usines de fabrication et de montage de produits de conaommation ou de fa9onnage de 
produits d'artisanat. Ces activites peuvent produire une pollution extr!mament 
localisee. 

106. Mugdisho a des difficultes particulieres dues a un abattoir situe sur le 
rivage, dent les dechets attirent apparemment dans les ea~ littorales des requins 
qui passent par un trou du recif. Plusieurs attaques de requins ont ete 
enregiatrees dans cette zone, qui etait la plage la plus frequentee de la ville. 

Equipement touristique 

107. Le touriame pratique sur lea cOtes du Kenya a ete appele la locomotive du 
tourisme du pays, parce qu • on peut ccmpter sur lui d' annee eo annee et a cause du 
nombre des touristes accueillis. Les autres regions cOtieres de la sous-region sont 
loin d'avoir des structures aussi developpees. En fait, la plupart des pays 
semblent plutOt hesitants vis-a-vis du developpement du tourisme. Il n•en faut pas 
moine reconna.ttre que, s' il porte en germe des problemas sociaux et, mal gere, peut 
atre une source mediocre de recettes pour le pays, le tourisme lui offre en 
puissance une base economique et un motif de conserver lea ressourcea cOtierea et de 
preserver les traditions locales. 

108. C'est pourquoi, alora que seul le Kenya semble poursuivre actuellsent une 
politique dynamique de tourisme cOtier, lea pouvoirs publics des autres pays de la 
region prennent certaines dispositions en vue d'un developpement futur du touriame. 
L4a Mozambique, qui dispose d'un certain equipement, formule des plans regionaux 
v isant ~ le developer a Belem, ~ Mac ubi et ti Ponte do Ouro. Ls Tanzania, dont 
1' equipement sur la cOte comprend des hOtels a la p~ripherie de Dar es-Salaem (par 
example a Kunduchi Beach) et un pavillon a Zanzibar, envisage d'accepter d'autres 
investissements. La Somalie ne prevoit pas d'investir des fonds publics dans le 
tourisme, mais eat pr&te, le cas echeant, a accueillir des capitaux prives . 
Madagascar a t.l'le zone de villegiature traditionnelle .a Noasi B~, maia le 
gouvernement ne semble pas particuli~rament dispose a encourager les investissements 
touristiques, bien qu• il subsiste plusieurs hOtels dans cette region cOti~re et 
qu'il y ait un flux constant, encore que reduit, de visiteurs. 11 existe aussi dans 
d'autres regions du littoral des structures d'accueil extramement limitees qui sont 
surtout destinees aux hommea d'affaires, par example dans les villes cOtieres de 
Toamasina, Toliara et Antseranana. 

Ports 

109. Lea grands ports de la cOte sont generalement lies a des centres urbains de 
premi~~e ou de seconde importance. La plupart d'entre eux ne semblent pas 
apecialament pollues, sauf en cas de deversement d'hydrocarbures, ce qui arrive 
quelquefois. En re~anche, dans le Canal des Pangalanes (est de Madagascar) , le 
tron9on situe pres de Toamaaina est partictilierament expose a la pollution par lea 
hydrocarbures en raison de !'intense trafic !deal de barges et de !'exploitation 
d'une raffinerie de petrole . 11 n'y a gu~re de projets d'agrandissement ou de 
creation de ports dans la region, sauf aux endroits ou l'on prevoit une exploitation 
a grande echelle des ressources minerales de 1' interieur, de la cOte ou de la mer. 
C'est ainsi que Beira conna!tra peut-&tre une grande expansion quand ou e~ploitera 

le bassin houiller de Tete sur le Zamb~ze. A Vilanculoa, egalament au Mozambique, 
on pourrait amenager un nouveau port pour assurer la transformation du gaz nature!, 
y compris la production d'engrais, activites qui doivent decouler de l'exploitaiton 
des gisements de gaz nature! en mer et sur terre dans cette region. A Madagascar , 
on projette de constru.ire un nouveau port pour remplacer le port actuel de 
Mahajanga, devenu inutilisable ~ cause du gros volume de sediments qu'y am~ne le 
fleuve Betsiboka. 
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Installations de production d'energie 

110. Il existe sur la cOte,~ Mombesa, ~Hatala (Maputo) , ~ Dar as-Salaam et ~ 
Taamasina plusieurs raffineries, qui font courir des dangers evidents au milieu 
naturel dee zones cOti~res . Or le materiel de prevention des deversements 
d'hydrocarbures est extr6memement limite, et il n ' y a pas sur place de moyens 
d'intervention, notamment de lutte et de nettoyage. (Voir aussi OMI/ PNUE : Lutte 
contra la pollution par les hydrocarbures dans la region de !'Afrique de l'Est. 
Rapports et e~udes du PNUE sur les mere regionales No 10) . 

Oeveloppement de la pAche 

111. En general,. la peripherie de 1' ocean Indien, et en particulier la zone de 
L' Afrique de 1 'Est. ae· caracteriae par une productivite biologique primaire 
inferieure ~ cella des autres oceana, sauf en certains endroits privilegies, grAce a 
1' etroi tease du plet.eau continental. (Voir auaai UICN/ PNUE : Conservation des 
ecosyst~mes et des ressources biologiques des mere et des cOtes dans la region de 
l'Afrique de l ' Est . Rapports et etudes du PNUE sur les mers regionales No 11) . 

112. Le potential de la p!che cOtiere de la region est done linite. Lea grandee 
pAcheries sont situeett dana lee eaux peu profondea du plateau (crevettes). ,. dane lea 
aaux littorales et lea estuairea (petites eepeces, notamment pelagiques) , et sur las 
recife au dans leur voisinage (poiaaons de recif et de fond ) . Mais la partie 
occidentale de 1 'oc.San Indien se caracterise aussi par la preaence de banca 
d'esJ»ces hautement migrstrices ou de groa p6lagiques, surtout de petits thon& 
(bonite et bonita a ventre raye ) , qui pourraient constituer la base d'une industrie 
de la pdlhe en mer • 

113. La rAO a reuni des estimations relatives a la production totale des p6cheries 
marines des pays de la region, qui montrent combien les prises sont actuellement 
limit8es; ces chiffres sont reproduits en annexe au present rapport . 

Encouragement de le p&che artisanale 

114. Il existe dans la sous-region plusieurs types de peche artiaanale qui, dans 
l'enaemble, emploient generalement dans cheque pays plusieurs milliers de pAcheurs a 
plein temps. Parmi les methodes utilisees, on citera la senne, le filet maillant, 
la palangre, la nasae et la construction de barrages. 

115. Etant donne la variate des habitats exploites et les distances qui separent 
des zones de p&che dispersees, la commercialisation des produits de la p&che 
artisanale locale est limitee par le manque de moyens de transport et. d' autres 
elements d'infrastructure. Aussi lea pouvoirs publics des pays de la region ont-ils 
mis en oeuvre divers programmes pour amtHiorer la situation. 11 s ' agit avant tout 
decreer des· cooperatives de p!cheurs pour pouvoir acheminer l'aide publique a ces 
derniars. On a egalement cree des entreprises commerciales publiques charges 
d'asaurer des services centralises de reception et de commercialisation dee prisee 
locales. 

il6. Vu lee tectniques de la p&che artisanale , lea risques de p&che excessive aont 
tree faibles, sauf dans certaines zones, par exemple lea r.Scifs littoraux dent 
!'exploitation pourrait aller jusqu'a l'epuisement. Il conviendrait peut-At;e de 
limiter las prises artisanales de certaines especes, telles lea crevettes retournant 
a leurs frayeres dans les estuaires, car on obtiendrait ainsi une rendement maximal 
par une activite de p!che commercials organises qui permettrait d'exploiter ces 
especes aux epoques et aux lieux les plus appropries . 
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Amelioration des operations de pache commerciale (voir aussi rAO/ PNUE La 
pollution des mers dans la region de !'Afrique de !'Est. Rapports et etudes 
du PNUE sur les mers regionales No 8) • 

117. L'industrie de la pache commerciale de la sous-region repose principalement 
sur les crevettes. L • activiU des chalutiers pachant la crevette donne lieu a 
d'importantee prises accessoires de poissons , qui, au Kenya, sont parfois mis en 
vente . Mais il n•en va generalement pas de meme au Mozambique, au ces prises sont 
principalement le fait de navires ~trangers participant ~ des co-entreprises avec 
l 'Etat . 

118. Dans la sous-region , !a pache COfllmerciale est limitee par plusieurs facteurs , 
mais la sous-exploitation actuelle de diverses especes lui ouvre certaines 
perspectives . Quelques-unee des populations de petits poissons pelagiquea 
pourt'llient justifier ~Xte p6che c011111erciale a la senne a poche. Il existe aussi, par 
example dans lea eaux profoncles du plateau continental du Mozambique, des 
populations inexploitees de poissons de fond, ainsi que, ailleurs dans la region, 
plusieurs especes de crustacea d'eau profonde (crevettes, homards, crabes, etc. ) . 

119. Vu lea difficultes auxquelles se heurte !'expansion de la p6che commercials, 
i l semblerait inopportun d'investir d'importants fonda publica tant que 
1 ' in fomation scienti fique n' aura pas ete amelia rae. Pour lee especes peu 
famillllree au coneommateur, il faudra en outre etudier leurs chances d' !tre 
acceptees et 'ventuellement engager des efforts de promotion. Enfin , au niveau 
local cette expansion neceesiterait des investisaements pour am1Hiorer lee navires 
et leur 4quipement et moderniser sensiblement les installations de transformation et 
de stockage du poisso~ans les grands ports {ainsi que ! 'attribution de pastes a 
quai pour les bateaux ae pache ). 

P!che a 1a crevette dana la region; autres crustae's 

120. Pour l'essentiel, les prises de crevettes se font dans lea eaux peu profondes 
du plateau continental a l'entr'e des grands .estuaires. Lea crevettes ferment ~es 
banes pres du plateau, ou elles eont capturees par les chalutiers. En plusieura 
endroits de la sous-region, on pense que le preHevement maximal tolerable a ate 
atteint en ce qui les concerns et qu•une peche plus intense se traduirait par un 
epuisement de leurs populations . En general, on recourt a divers moyens de 
reglementstion : fixation de la prise totale autorisee pour une zone, interdiction 
saisonniere ou interdiction d'une zone, application de restrictions aux engine, par 
example fixation d'une dimension minimale pour lea maillee, etc. 

121. Sur la cOte nord-ouest de Madagascar, on p&che la crevette toute 1' annee dans 
lee eaux peu profondes du plateau continental (5 a 30m) . Les prises sont limitees, 
et certaines zones, qu'on pense atre des frayeres, sont interdites de decembre ~ 
fevrier. A Nossi Be, le Centre national de la recherche oceanographique (CNRO) 
tient des statistiques detaillees des prises et calcule le prel~vement acceptable 
par region et pour !'ensemble du pays. La prise totale, qui est actuellement 
d'environ 5 000 t par an, est consideree comme le maximtJn tolerable. 

1Z2. Au Mozamb1que, lea prises de crevettes, qui avaient probablement atteint 6 a 
7 000 t entre 1974 et 1976, sent apparemment tombees au-dessoue de 2 000 en 1978. 
Lee exportations de crevettes representant traditionellement environ 10 pour cent du 
total des recettes d'exportation et ont atteint quelque 70 millions de dollars en 
1979-80. Les captures sont essentiellement assurees par des navires etrangers 
operant dans le cadre de coentreprises fondees avec l'Etat mozsmbiquain, mais trois 
societas locales y participant aussi. A cela s'ajoute une peche a petite echelle 
pour la consommation locale. 
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123. En Tanzania, les vastes mangroves du delta du Rufiji et les banes marins du 
canal de Mafia receleraient un potentiel de productivit~ annuel le moyenne de 2 786 
t. Le total des prises s'e~ve ~ quel~que 715 t, dont 1a plus grande partie provient 
du delta et non du large. C'est pourquoi on estime que la p&che a la crevette offre 
de grandes possibilites d'expenaion. 

124. Au Kenya, la p&che a la crevette est reduite (moine de dix chalutiers de 
tonnage moyen) ; elle est pratiquee surtout dans la baie d' Ungwana au nord de Malindi 
et a !'embouchure du fleuve Tana . Les prises sont de quelque 7 t par mois et par 
navire, ~ quoi s'ajoutent dee prises accessoires de poissons representant peut-&tre 
le double. 

125. La sous-region a d'autres crustacea exploitable& en plus de la crevette. Les 
prises annuel1es de homards atteignent plusieurs centaines de tonnea, mais 1e 
potentiel' eat probablement de quel que a mUliers. Il exisb auaai, dans lee 
mangroves, un tree important potential de p&che au crabe; rien que dans l e 
nord-ouest de Madagascar, on evalue a 200 t le volume annuel possible, alors que lee 
prises actuelles atteignent seulement une quinzaine de tonnes. 

126. .Pour en revenir a la p&che a la crevette, du point de vue de la planification 
socio-economique et de la conservation des ressources , les pays de la soue-region 
cherchent avant tout a augmenter la participation economi<JJe locale a cett& 
industrie et a emp&cher la p&che excessive et d' autres pratiques nuisibles. En 
effet, l'ampleur de la participation etrangere affaiblit la capacite des pouvoira 
publica d'abtenir des informations fiables sur la peche, d 1 observer lea operations 
de peche et d' imposer lea pratiques souhaitables, ainai que de participer aux 
activit~s en aval, telles que la transformation et la commercialisation. Pour 
d'autres especes de crustac~s, lea principales difficultes semblent consister ~ 
canmercialiser les prises relativement reduites (homards) sur le marche 
d'exportation, ~ creer !'infrastructure necessaire aux especee plus abondantes 
( crabes) et a leur ouvrir davantage les d~bouches locaux. 

Conservation des ressources cOtieres 

127. Dens la pr~sente section, on a examine plusieurs categories d'activit6s qui 
ont une incidence sur lee reesources cOtieres. Or il convient de mentionner auesi 
certaines caracteristiques des cOtes elles-memee, qui justifient une protection 
particuli~re parce que leur degradation pourrait aboutir a la perte d'avantages 
economiques et autres. L'education du public et une application plus stricte des 
r~glements pourraient atre utiles ~. cet egard. 

Prevention de la surexploitation et de la conversion de mangroves 

128. Plusieurs activites cOtieres peuvent aboutir a la destruction ou a la 
conversion des mangroves. Celles-ci sont exploitees pour en tirer des materiaux de 
construction, tela que des poteaux, ainsi que du charbon du bois et du bois de 
chauffage a usage domestique. Dans la plus grande partie de la region, lee 
responsables admettent 1 • importance qu' il y a a emp&cher leur reductior:t, mais 
1 1 abattage illicite n' en continue pas moine. 129. Il arrive que des mangroves 
soient converties en marais pour la production de sel. C 1 eat ce qui s 1 est produi t a 
la p~ripherie de Maputo; d1 autre part, on vient d'agrandir un p6rim~tre de 
production de eel amenage dans une mangrove pr~s de Kunduchi Beach en dehors de Oar 
as-Salaam. 

130. Etant donne !'importance des fonctions des mangroves dans la productivite 
marine, sur~out pour lea crevettes, il faut surveiller de pres leur exploitation et 
leur convers~on . A l'avenir, il conviendrait de mieux en deterniner l'etendue en 
recourant a des methodes perfectionnees, notamment des levee a~riens et par 
satellite . 
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Pr~servation des valeurs d'agr~ment 

131. L'augmentation de la population sur le littoral exerce des contraintes accrues 
sur les valeurs d'agrement parmi lesquelles l'aspect inaltere des plages et autres 
espaces libres. La qualite de la vie dans les agglomerations cOti~res va souffrir 
de plus en plus de la croissance demographique et de la di fficul te de creer 
!'infrastructure necessaire. 

Protection du paysage 

132. L'expansion des activites economiques dans la zone cOti~re risque d'ablmer le 
paysage . En effet , les installations d' extraction de mine raux (derricks pour 
!'extraction du petrole et du gaz nature!, usines connexes, etc. ) et d'autres 
bAtiments risquent de- d~grader lea.. reasources estMtiques de cette zone, tant pour 
la population locale que pour les touristes. A Vilanculos (Mozambique) par exemple, 
la mise en valeur des champs de gaz naturel et la construction des installations 
connexes de liqu~faction et de production d'engrais pourraient porter atteinte au 
paysage dans cette region attrayante. I1 conviendrait done d'etudier !'implantation 
des installations le long de la cOte et d'en dresser lee plans de maniere ~ emp!cher 
qu'elles n'eclipsent les caract~res naturelles du paysage . 

Conservation des especes marines rares 

133. Lea activites humaines et !'habitation sur la cOte menacent certaines especes 
marines raree qui non seulement ont un interet acientifique, mais encore font partie 
du patrimoine nature! de la region. Parmi ces esp~ces, on peut mentionner le dugong 
et plusieurs especes de tortues de mer., ainsi que des poisson a, coquillages et 
coraux multicolores des recifs, surtout dans lea zones marines frequentees pour les 
loisirs . Il faudrait prendre des mesures pour proteger ces especes centre 
!'ingerence de l'homme. 

Protection des forats s~ches des cOtes 

134. Dans toute la sous-region, la bande cOti~re canprend des forats seches, 
parfois petites, qui seront de plus en plus menacees a l'avenir par le defrichage 
aux fins d'exploitation agricola et d'etablissement, sinai que pour la collecte de 
bois de chauffage et de materiaux de construction. 11 faudrait prendre des mesures 
pour lea conserver en tent qu' habitat de la faune et de la flore sauvages, 
attraction naturelle et facteur important de la protection du sol contTe l'6rosion. 

Protection des dunes littorales 

135. Les activites hLmaines pres du littoral 
aussi le simple deplacement des individus 
littoralea et, a terme, entralner !'erosion des 
exemple dans le sud du Mozambique. 

!'agriculture et l'elevage, mais 
- r i squent de destabiliser les dunes 
cOtes. Ce phenomena ae volt par 

Protection des lagons et des 1les de cordon littoral 

136. Les 1les de cordon littoral et leurs lagons interieurs sont aussi tres 
sensibles a l'activite hi.MIIaine, surtout ~ la construction, sinai qu'aux 
modifications srtificiellement imprimees a la circulation des eaux. La productivite 
biologique des esux des lagone du canal des Pangalanes dans l 1 est de Madagascar, par 
exemple, aurait ete ruinee par la construction et par 1' accunulation de sediments 
qui aurait interrompu lea echanges d'eau entre les lagons et ls mer. On a egalement 
constate des atteintes aux 1les de cordon et a leurs lagons dans l e sud du 
Mozambique. L'affaibleissement de ces formations protectrices pourrait faire 
entralner des risques pendant les periodes de tempate. 
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Questions de proc~dure formulation et mise en oeuvre des politiques 
gouvernementales int6ressant les ressources marines et cOti~res 

137. Dans les pays ou la zone cOtiere ne joue pas traditionnellement le rOle 
principal dans le d~veloppement economique national, il faut peut-etre inetituer des 
procedures syet~matiques pour assurer le conservation des ressources de la mer ou 
liees ~ la mer et leur mise en valeur dans l' interet national. Le secteur marin se 
distingue notamment par le fait que, comme 1 1 env ironnement dans son ensemble, la 
reeponsabilit~ de son entretien et de eon autorisation est generalement dispersee 
entre un certain nombre d'organes de decision. La formulation d 1 une politique 
marine propre ~ assurer le conservation et la mise en valeur optimales des 
resaources cOtieres et marines exige done la coordination de fonctions 
gouvernementales qui aont habituellement reparties entre plusieurs organismes. 
Divers moyens peuvent 6tre utilises pour parvenir ll ce reaultat. Caldwell et 
BenUey {1974) ont .Slabore un utile programme en dix points pour l' incorporation des 
facteurs ecologiquea au processus national de prise de decisions. 

Formulation de la politique generale 

138. Il peut etre tres utile d • inscrire une politique generale des ressources 
nsturelles, englobant eventuallement lea ressources marines, dans le plan de 
d~veloppement national et la loi fondamentale. ~ l<enye, le plan de developpement 
national se re f'ttre plus d • une fois ~ une telle poll tique et, en Somalis, le plan 
d'investisaement devrait ccnporter quelques points generaux relatifs aux ressources, 
ainsi qu 1 une orientation touchant leur mise en valeur. AI.! Mozambique, la loi 
fonci~re fondamentale comprend une disposition relative ~ la protection de 
l' env :Lronnement. 

Surveillance continue du milieu marin et enquetes initiales 

139. La plupart des pays de la sous-region n•ont pas encore commence h rejeter de 
grandes quantites de matieres dangereuses, par exemple d'effluents industrials, dana 
le milieu marin, mais il pourrait atre utile d'entreprendre sans tarder des enquetes 
initiales sur les proprietes chimiques et biologiques des zones cOti~ree, afin de 
pouvoir deceler et corriger rapidement lea modifications d~favorables. lea 
techniques de cartographie aerienne et autre, appliquees pour inventorier les 
ressources cOtieres, y compris les mangroves et les elements protecteurs tels que 
plages, dunes et !les de cordon littoral, peuvent remplir une fonction analogue. Il 
semblerait justifie d'augmenter la capacite limitee dont on dispose actuellement 
pour faire des enquetes initiales et des etudes fondamentales. 

De la politique eectorielle ~ une strategie de developpement equilibree 

140. En plus des d~clarations de politique generale, il faudrait trouver d'autres 
moyens, c'est-ll-dire des activiUs d'amenagement en comm~, pour ~liminer les 
contradictions de fond entre politiques et projets de developpement sectorial, afin 
de pouvoir formuler des strat~gies de d~veloppement r~ellement equilibrees. 

PrOCedureS d I evaluation de 1 1 8nVirOnnement 

141. Pour ~valuer 1' env ironnement, il pourrai t etre utile d 1 insti tuer une procedure 
officielle interorganisatione, surtout pour lee grands projets et autres travaux 
prevus dana la zone cOtiere. Dans une certains mesure, cette tAche incombre 
nsturellement aux groupea conaultatifs scientifiques en activite, du mains ~ titre 
officieux. En Tanzanie, par exemple, le Conseil national de le recherche 
scientifique (UTAFITI) ex~cute actuellement plusieurs projete d'evaluation de 
l'environnement formules dans le cadre du programme de !'UNESCO sur l'homme et la 
biosphere; l'un d•eux concerns les ressources cOtieres et le milieu marin. A 
Madagascar, l'Academie malgache d'innovation aide a faire dee evaluations des 
projets envisages qui interessent lea ressourcee naturelles; elle etudie 
actuellement les mesures necessaires pour retablir la nevigabilite et les 
caracteristiques biologiques du canal des Pangalanes. 

.. 
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Coordination en matiere d'environnement et elimination des conflits d'inter!ts 

142. Plusieurs pays de la region ont admis qu 1il est important de creer en matiere 
d'environnement une institution speciale au niveau national. Au Kenya, le Ministere 
des ressources naturelles a cree le secretariat national pour 1 1 environnement, 
auquel !'adoption d'une lei organique sur l'environnement pourrait ~ l'avenir 
conferer un caractbre autonome . En Tanzania, on etudie la poasibilite d1 adopter une 
structure analogue ; en attendant s 1 est consti tue un camite interinsti tutions qui se 
reuni t regulierement so us les auspices du ministere competent. En Somalie , s • est 
organise spontanement un camite national pour l 1 environnement., auquel participant 
les representants de plusieurs institutions mais qui apparemment se reunit peu 
souvent. A Madagascar , un comite interministeriel MAB joue un role consultatif, et 
on envisage de cder une commission speciale de la pollution industrielle. ~ 

Mozambique·, il n•existe pas pour l 1 envi.ronne~~~ent de mecanisme permanent de 
coordination interinstitutions, mais il y aurait des consultations regulieres entre 
organismes nationaux sur lee questions marines, suxquelles participerait en 
particulier le secretaire d'etat a la pache lorsque des projets d ' amenagement 
risquent de nuire aux reaaources de la pache ou aux habitats des poissons. Dans 
plusieurs pays, !'experience a revele l'utilite de consultations regulieres entre 
institutions , sur un plan general comme pour des projets particuliers surtout pour 
e,e qui concerne le& riaques d 1 atteintes aux ressourcea de la mer et des cOtes. IX\ 
pourrait donner ~ ces consultations encore plus d'efficsciU en cr~ant en outre un 
mecanisme officiel charge d' eliminer lea conflits d'interets. 

Mecanismes speciaux de planification 

143. En plus de la coordination intersectorielle et de _l ' amenagement du territoire 
en general, on pourrait dans certains cas recourir a des mecanismes speciaux pour 
coordonner les actions des organes gouvernementaux. On pourrait delimiter des zones 
geographi ques devrant faire 1' objet d' un trai tement special ou d • une coordination 
specials. De m~me, on pourrait classer differentes zones en un syst~me de 
restrictions protectrices allant des pares nationaux a divers r~gimee limites de 

-r~serve . ' 

Coordination avec les autorites locales, le secteur mixte et lea organismes 
prives 

144. La conservation et la mise en valeur methodiques des ressources cOti~res et 
marines exigent une coordination non seulement au niveau national, mais auasi entre, 
d'une part , l 'Etat, et d' autre part, lea organes locaux. de la zone cOti~re, lee 
entreprises d'Etat et organismes de meme type interese~s par cette mise en valeur, 
et les groupementa· prives ayant des avoirs ou des inter!ts dans ces reaaources. 
Dans les pays qui ant une structure politique parallels ~ la structure 
administrative de l'Etat, il s'agira en plus de coordonner lee decisions techniques 
ou administratives avec les processus politiques. Il convient aussi d'examiner de 
tr~s pres le cas special de l'unite economique du secteur mixte, qui, tout en 
beneficiant de l ' appui et de l'autorite des pouvoirs publics, a des fonctions de 
developpement analogues a celles de l'investisseur prive traditionnel. 

PROBLEMES POSES PAR LA PLANlFICATION ET LA GESTION 
OCS ECOSYSTEMES DES PETITES ILES 

145. Les petites 1les de la partie occidentale de ! 'ocean lndien ont des ressources 
cOtieres limitees qui font l'objet d'une utilisation directs beaucoup plus intense 
que le littoral de type continental. En effet, presque cheque activit~ humaine 
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importante, ou qu'elle soit situ6e, sur ces 1les, risque d 1 avoir une incidence sur 
leur milieu marin ou d'entrer en interaction avec les autres activit6s ou ressources 
qui lui sont liees. 

G6ographie des petites 1les de la partie occidentale de l'ocean lndien 

146. Les petites 1les de la region souffrent toutes de manque de terres (surtout de 
terres se pr&tant ~!'agriculture et ~ la construction d'habitations), d'autres 
ressources naturelles et d'eau. Les ressources de la terre se limitent 
essentiellement au potential agricole et aux produits forestiers. Aucune des 1les 
ne possede d'importants gisements mineraux, mis ~part les gxanulats (sable et 
gravier) et le guano que 1 • on trouve dans certains territoires peripMriques sous 
j uridiction mauricienne ou- seychelloise. Perdue a dans 1' ocean, cee Ues comaiseent 
de graves · difficultes de transport et ont un approvisionnement limite en energie. 
Pourtant, grAce ~ la grande variate du decor nature!, le mode de vie y est 
caracteristique et agreable. Lea poasibilites de developper la pAche en mer y sont 
reduites, mais le tourisme offre une source de recettes et .d' autres apports ~ 
l'economie nationale, ainsi qu'un moyen d'intensifier les contacts internationaux. 

147. c•est peut-&tre aux Comores que las reesources sont le plus limitees surtout 
en raison de l'exigu!te du territoire et de l'effectif relativement important de la 
papulation. Cet inconv-enient se trouve multiplie par la rarete, due ~ la gt§alogie, 
dee terres que. l' on peut mettre en valeur. Lea Ccaores sont en effet de& 1les 
volcaniquee d'Age variable qui sa sont formees ~ la suite du mouvement d1un centre 
d'activiU volcanique ~ travers la partie septentrionale du canal de Mozambique. La 
variete de leur topographie et de leurs caracteristiques pedologiques illustrent 
cette formation. La Grande Comore est daninee par le bouclier volcani que du Mt 
Karthala et presente des pentes volcaniques ~ forte inclinaison coupees de lits de 
torrents. Le sol est peu epais et le ruissellement generalement rapide, ce qui 
limite l 1 approvisionnement en eau des habitants . La cOte est accidentee et 
essentiellement formee de falaises peu elevees de roche volcanique . Lea plages ont 
toujours ate courtee. Le plateau qui ·entoure la masse terrestre descend rapidement 
de taus cOtes dans la mer. Dans certains endroits, il y a une etroite bande cOtiere 
qui est parfois saturee par le ruissellement, et ou l'on voit ~a et 1~ de petites 
mangroves. 

148. Les autres 1les de l'archipel sont beaucoup plus erodees et se caracterisent 
generalement par des pentes abruptes et des vallees profondes. Le littoral c0111prend 
des zones plates protegees par dee recife frangeants, et le plateau sous-marin est 
plus large. Actuellement, il y a peu de sable sur le rivage. Le sol de ces tles 
est plus epaia et, en raison de la nature de la roc~ soua-jacente, plus productif 
pour 1 • agriculture. L • eau a toujours ate plus abondante, grAce au fait que lea 
precipitations sont retenues par les hauteurs couvertes de v~getation . L'1le de 
Mayotte, qui est toujours administree par la France, est assez ancienne pour avoir 
forme un lagon qui donne lea meilleures prises de poissons de l'archipel et offre un 
mouillage abrite. 

149. Latrille et Subrevllle (1977) ont dresse un tableau qui pr,sente lea donnees 
de base sur la super~icie, !'utilisation des sols ruraux, le nombre d'habitants et 
la densite de population des tles. 

150. En dehors de 1 1 agriculture de subsistence et d 1 une certaine acti vi te de pAche, 
l'economie des Comores, comme on l'a vu, depend traditionnellement de !'exportation 
de produits agricoles apeciaux, par example l'esaence d'ilang-ilang employee en 
parfumerie, et de plus en plus le clou de girofle. On y cultive aussi la vanille et 
la noix de coco sinai que, en petites quantites, le cafe et les plantas aromatiques. 
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L1 agriculture de subsistence et les autres activites humaines mettent ~ rude 
contribution lea ressources naturelles des 1les. La culture du riz pluvial, 
notamment sur lee pen tea abruptes des montagnes, entra1ne une grave erosion dane lee 
hautee terres. Le sable des plages et les coraux du littoral servant ~ construire 
des maiaons, ce qui depouille le rivage et lea recife coralliene de leurs fonctions 
biologiques, esthetiques et protectrices. La collects de bois pour le chauffage et 
pour preparer le corail ll son utilisation soue forme de chaux peut entra1ner le 
deboiaement. Si des mesures de conservation nettement plus energiques ne sent pas 
priaes, il faut s 1 attendre ll voir ces effete intensifier avec le temps et 
1 1 accroisaement de la population. Il-l penae que cell s-ci dolblera avant ls fin du 
ai~cle . En 1m, le rapatriement de quelque 18 000 Comoriene de Madagascar et la 
neceasite de reinstaller environ 500 familles deplacees par !'eruption du Mt 
Karthala ont entra1ne des difficultes ll court terms. 

151. Maurice a une superficie de 1 865 km~, qui represents la quaai-totalite de 
celle du terri to ire national ( 2 040 km ) . La population est extrAmement 
nombreuae pour une 1le

2
de cette taille : 896 471 habitants en 1978, soit une densite 

de 481 habitants au km • 

152. Maurice a une topographie generalement favorable ll 1 1 agriculture; environ la 
11oitie de aa superficie (87 400 ha) est plantee en canne ' sucre. Lee haute 
plateaux, impropres ll la culture de la canne, eont main tenant conaacres ~ celle du 
the; certaines regions e1eveee contiennent de grandee reserves de forAta qui aervent 
~ retenir l'eau. 

153. GrAce ~ la bonne organisation de 1 1 agriculture et au niveau g.Sneralement eleve 
de !'instruction et du developpement economique, une faible partie seulement de la 
population vit en economie de subsistence ll plain temps. (En 1972, le nombre des 
actifs .Stait est:ime ll 223 227) . Les problbmes qui se posent ~ Maurice concernent la 
creation d 1 une base economi que vi tale pour sa nombreuse population. Mia II oart son 
potential agricole, Maurice est en effet pauvre en ressources naturelles. Sa aeule 
culture, 1a canne ~ sucre, lui rapporte lee trois quarts de sea devises et couvre 90 
pour cent de terree cultivables. On n'a pas decouvert de ressources energetiques, 
mais l'induatrie sucri~re suffit ~ sea beaoins ll cet egard en brOlant la bagasse 
(dechete de canne ~sucre) , et vend m!me de l 1 energie electrique au reseau central. 
Neanmoina, 1e manque de resaources naturelles et la penurie d1 energie engendrent un 
probl~me chronique de balance des paiements, qui se traduit par une depreciation de 
la monnaie v is-8-vis de 1 • etranger et une in nati.on lt 1• interieur. Le marc he des 
changes a profite du d6veloppement vigoureux d' ~e industrie touriatique qui est 
maintenant la deuxlltme source de recettes du pays. 

154. Maurice a de grandee et belles plages de sable corallien proteg6es par des 
recife frangeants qui entourent 1'1le sur pr~s de 80 pour cent de son p~rim~tre. 
Comme son developpement s'appuie traditionnellement sur l 1 agriculture, il n1 y a pas 
encore de grandee zones d1 habitstion sur la cOte, laquelle conserve sinai en general 
l 1 avantage de see attraita, pour l'agrement des habitants et des visiteurs. 

155. Le centre commercial de Maurice est Port-Louis, le seul port de 1 1 tle. En 
1971, on y a cree des zones industrielles pour lee articles d 1 exportation en vue de 
faciliter la diversification economique, mais lea branc~s interesseee sont 
actuellement en difficulte ll cause de la stagnation des echanges internationaux 
ainsi que de la concurrence et du protectionnisme des pays developpes. Aujourd'hui, 
pas moine de 44 pour cent des habitants vivent dane la zone urbaine qui s 16tend de 
Port-Louis~ Curepipe, au centre de l 1 11e, ll travers las Plaines Wilhelma. 
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156. Maurice a plusieurs dependences, entre autres l'lle Rodrigues (104 km2, 27 842 
habitants en 1978) , qui est entouree de recife coralliens et oll 1' on pratique la 
p&cne et !'agriculture. Agalega et St-Brandon sont deux petites !lea qui 
participant aux operations de la p!che commerciale. Maurice exerce aussi sa 
juridiction sur 1' archipel des Chagoe au centre de l' ocean lndien. 

157. Les Seychelles se composent d' un groupe d' !lee, principalement granitiques, 
dont la plus importante est MaM, et d'un grand nombre (pres d'une centaine) d'Ues 
coralliennes ~loignees. La population est d'environ 63 000 habitants, dent 93 pour 
cent vivent k Mahe et sur lea !lee voisines de Praslin et de La Oigue et 40 pour 
cent a proxi.mite de Victoria, la capi tale, sur 1' tle de Mahe. 

1.58. Le caractltre granitique des 1lee principales pose des problemas particuliere a 
1' urbanisation et a la· construction d' habitations, sinai qu' ll 1' agriculture. En 
effet, lee terres utilisables, y compris pour !'agriculture, sont extr&mement 
limitt§es. Mah6 a seulement un millier d'hectares de terres cultivables, et encore 
s'agit-il de sols generalement mediocres. Au-delk de cette zone des pentes 
rocheuses et abruptes rendent la construction d'habitations difficile. Sur lee 1les 
de Praslin et de La Digue, lea perspectives agricoles sont un peu meilleures. En 
outre, le Gouvernement es~re realiser des projeta agricoles sur lea !lee 
coralliennes peripheriques. Lee cultures d'exportation comprennent 
traditionnellement le coprah et la cannelle, mais depuis quelques annees leur 
production est en recul; on cultive auasi de petites quantites de vanille at de the. 

159. L'exiguite de la superficie utilisable a limite la croissance de la ville de 
Victoria. t.r1 peu avant 1976, on a acheve la realisation d' un grand projet 
d'amenagement, qui a permis d'augmenter considerablement la superficie du centre et 
de creer la place necessaire ~ !'implantation d'un certain nORbre d'installations 
publiques, notamment un stade. le m&me projet a fourni 1'occasion de creer un 
nouveau port. 

160. Par places, Mahe est entour,e d 1 une bande cOtiere, . par exemple au sud-eat de 
Victoria, tout pr~s de la ville. Dans cette zone se poursuit l.l'le certains activite 
d 1 amenagement urbain (construction de peti tea usines, de maisons, de bAtiments 
publics, etc.). Ailleurs sur la cOte 1e terrain se pr!te ~ 1' implantation 
d 1 habitations et d'hOtels; tel est surtout le cas dans 1e sud, ou cependant la 
construction eat freinee par les difficultes de !'alimentation en eau. 

161. Depuis 1975, 1e tourieme eat le principal element de l 1 economie du pays. En 
1979, le nombre des touristes a ete de 78 852, mais i1 est redescendu ~ 71 762 en 
1980, soit un recul de 9 pour cent essentiellement attribu6 ~ l'augmentation du coOt 
des voyages et dee frais sur place, ainai qu' a la recession econanique mondiale en 
general. En 1980, il y avait Z 726 lite d'hOtel (toutes categories comprises); un 
grand comp1exe hOtelier est en construction a Mahe, ou l'on decourage maintenant les 
investissements prives dans ce secteur, apparemment pour des raisons eeologiquea , 
lee investisseurs etant invites~ s'interesser aux lles voisines, surtout Praslin. 
Pour sa part, le Gouvernement espere implanter des structures touristiques sur 
quelques-unes des !lee peripheriques. 

162. Les 1les coralliennes peripheriques des Seychelles, qui sent aujourd'hui en 
grande partie sous-amenagees, ne representant pas moine de la moitie de la 
suparficie de l ' archipel. Plates et relativement fertiles, elles produisent un 
tiers de la r~colte de coprah. La politique des pouvoirs publics vise ~ lee 
amenager pour l'agriculture et la p!che destinees ~ atre pratiquees par des colons ; 
en 1979, on a fond~ a cette fin l'lslands Development Company, societ~ paraetatique 
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qui a entrepris d'en ameliorer !'infrastructure. Seulement, 1'amenagement intensif 
de ces 1les pour !'agriculture pourrait entra1ner 1a contamination ou la 
perturbation de la lentille d'eau souterraine; il faut done veiller ~ preserver 
leurs fragiles systemes naturels. 

163. Tree pauvres en ressources terrestres, les Seychelles exercent leur 
juridiction sur une vaste superficie marine qui peut offrir une base !l 1' expansion 
de l'industrie de la p&che~ Lea principales 1les aont situees sur un plateau 
continental de 27 000 km , lea Banks Reefs, dont la profondeur d~pasae rarement 
80 m. Ce perimetre fait partie de la zone de pres de 1 million de km declares 
zone economique exclusive du pays. A cela s'ajoutent lee ressources de la pAche en 
eaux peu profondes des lagons exterieurs et interieurs des !lee coralliennes. Ces 
ressources aont exploitees par les populations locales de quelques-unee des 1les. 
Dans d' autres· cas, par exemple sur- 1 'tle Aldabra; qui se trouve li plus de 1 000 1<m 
du groupe principal, k 1' entree du canal de Mozambique, le developpe~~ent des 
activites fondeea sur lea ressourcea risque d'Atre freine par des imperatifs de 
conservation. Aldabra abrite plus de 150 000 tortues et possede un excellent lagon 
interieur, ainsi qu' une faune et une f.lore tropicales peu toucMea par 1 1 hormae . 

Conservation des ressources naturelles 

Conversion des zones naturelles des cOtes 

164. Vu l'exiguite de· ces tle~~ leurs ressources naturelles sent particuli~rement 
sujettee aux pertes resultant des activites humaines. 

165. A cause de l'inextensibilite absolue de leurs terres et du caractere 
generalement restrictif de leur topographie , on convertit lee zones naturelles a 
!'agriculture OU a l'usage Urbain, ainsi qu'a d1 autres fins (industria et tourisme) , 
quand on ne les detourne pas de !'agriculture pour diverses autres raisons. Or ces 
zones, tent sur la cote qu'a l'interieur, remplissent un certain nombre de fonctions 
utiles elles offrent un habitat a la faune et a la flare, sinai -qu' un attr.ait 
esthetique, elles retiennent l'esu, previennent lea inondations, empachent !'erosion 
et, dans certains cas, filtrent lea dechets des activites humeines . Les mangroves 
ont une importance particuliere a cet egard, puisqu'elles retiennent les eaux et le 
sol entra1ne au cours des temp!tes, offrent un habitat aux poissons et aux 
crustacea, ainsi qu 1a d'autres especes sauvages, et constituent une zone de fixation 
des sediments boueux non consolides. 

166. Il reate tree peu de mangroves a Maurice, seulement quelques poches, surtout 
dans l'est, a !'embouchure des cours d'eau qui leur apportent des sediments, en 
particulier pendant lea grosses pluies . Peu d'activites semblent lee menacer pour 
le manent, car elles echappent actuellement aux projets d'amenagement. 

167. Sur 1 1 !le de Mahe, aux Seychelles, il y avait de vastes mangroves sur la cOte 
nord-est, d'Anse Etoile a Pointe Cascade, mais nombre d ' entre elles ont disparu sous 
l'effet de diverses activites. Lea mangroves proches de Victoria ont succonbe ala 
mise en valeur des terres eta !'urbanisation; sur la cOte, lea proprietaires de 
maisons poursuivent cette activite a petite echelle, meis sans repit, moyennant 
permis. 

168. 11 existe encore une autre concentration de mangroves, plus grande, sur le 
rivage oppose, dans la presqu'1le de Port-Launay , a la limite du pare marin national 
de Port-Launay. 
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169. Aux Comores, il exists quelques mangroves dans cheque 1le. Sur la Grande 
Comore , elles se trouvent dans les bandes cOti~res occasionellement saturees qui 
accumulent les eaux de pluie et les sediments apr~e lee tempetes. Sur lea autres 
!lee, des zones de maree plus plates leur permettent de pousser sur le littoral. 
Dens certaines regions, ou las plages ant ate depouillees de leur sable au sont 
inexistantes ou bien eont le lieu d'un accumulation rapide de sediments provenant 
des activites menees en al titude1 lee poches de mangroves paraissent en expansion. 
Aux Comores , les mangroves semblent actuellement peu souffrir de perturbations 
volontaires de l'homme. 

170. En plus de mangroves, qui poussent plutOt dans les zones de transition entre 
lea a&c.Dt"· fluvialea et de ruissell•ent at la. mer, d•autrea types de v~gl!tation 
peuvent jouer ll"' .rOle important sur le littoral. La v6getation p-resents sur lea 
dll"'es ou I a plage peut stablliser lee sables de 1' ocean et empecher 11 erosion par le 
vent ou par lea vagues, surtout en periods de tempete. Aux Comores, la collecte 
systematique de bois de chauffage, pratiquee en grand sur toutes lea 1les, ne semble 
pas favoriser une vegetation abondante, mame sur la cOte. AMah~ et sur lee autres 
grandee !lea des Seychelles, on a tendance a couper la vegetation entre la route 
cOti~re et la mer. Le Gouvernement a pris des mesures pour emp!cher le defrichage 
de cette zone· et prepare ..., decret qui aura pour effet de l' empecher aUS&i entre 
cette route at la courbe de niveau de 50 pieds. A Maurice, ou des cyclones 
dtSvastateurs se prt>dui.sent cheque annt:Se, il semble qu' on ait reconnu cmbien la 
vegc§tation de la bande cOtil!tre contribue ~ tnp&cher 1 'erosion par le vent et lea 
vagues, sinai qu' ~ limiter la penetration des embrll"'s sales dans les champs proches 
de lamer. Sur la sable sac de la partie haute des plages poussent des plantea 
tenacas; d'autre part , on a plante pr~s de la mer de grands peuplements de 
casuarinss qui servant de brise-vent . 

171. Mis k part le littoral proprement 
sal ants scmt parmi les zones qu' il 
naturals qu'elles offrent. 11 faudrait 
dans la mesure neceesai.re 1 1 occupation 

dit, las recife coralliens et lea marais 
conviendrait de proteger pour les avantages 

ausei, dans le meme dessein, reglementer 
des sols qui en sont proches. 

Alteration du littoral 

172. La faible activite de construction aux Comorea et lea conditions relativement 
energetiques du littoral de Maurice ont empecM dans ces pays 1' alteration du 
rivage, sauf dans le voisinage immedist des zones urbaines . Aux Seychelles, on note 
une tandance tl construire lea infrastructures publiques, par example lea routes, 
ainsi que las habitations priveea, carrement au bord de la mer, A cause de la raret~ 
des terrains, de !'agrement qu'offrent las habitations et lea voies situeee sinai et 
des conditions faiblement energetiques de la cOte. 11 en est resul te una forte 
alteration du littoral; notamment par la construction de digues ~ la base des routes 
cOti~res, autour des decharges publiquea et ~ cOte des maisons situees en bordure de 
mer, surtout lorsqu' il y a eu mise en valeur du terrain. Pr~s des digues, on peut 
constater que lea plagea sont affouilleee, ce qui montre que cette alteration 
entra1ne ll"'e certains erosion. 

Extraction de sable, de gravier et de corail 
' 

173. L' extraction de sable et de gravier sur les plages et dans les 
du rivage pour la construction, ainsi que celle de corail dans las 
peut provoquer une erosion chronique du littoral par la disparition 
diffusion de l ' energie du sable et de l'abri offert par les recifs. 

zones proches 
reci fs cOtiers, 
des effete de 
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174. Aux Comores, ces phenomenes semblent tous assez avances . Lea Comoriens 
construisent leurs maisons en pierre en style arabe, utilisant, quand il y en a, des 
blocs de ciment, ou bien de la roche volcanique cimentee avec du mortier calcaire 
tire du corail. Ls grande densite de population se traduit par une forte pression 
sur les ressources en sable et en corail. Il n'existe plus que peu de plages sur 
lea 1les, alors qu'il yen avait encore, dit-on, il y a quelque temps. 

175. Las modes d'exploitation du corail semblent varier quelque peu d'une 11e a 
!'autre. Partout, on l'extrait en mer, a une profondeur croissants, aujourd'hui par 
plongee, apres quoi on le brOle pour en tirer le calcaire amorphe. Le procede de 
combustion varie suivant lea endroits mais, dans tous lea cas, semble exiger 
beaucoup de bois. 

176. En ee qui concerns las r~aultats d'une extraction auesi systematique du sable 
et du corail, on ne peut que faire des conjectures, mais certains effete peuvent 
deja s'observer ou se deduire. Comme on l'a dit, il n•existe plus que tres peu de 
vraies plages dans l 1 archipel. Lea anciens recife et lagena du littoral ant ete 
transforme en vasieres, surtout a Anjouan, et cela, semble-t-il, par l'effet combine 
de l'epuisement du sable, de !•extraction des t~tes coralliennee et de 
l'accunulation de sediments terrigenes entra1nes le long des pentee par la pluie, a 
cause de 1 • erosion du sol. Ailleurs, 1' action eroai ve de la mer commence a attaquer 
la route cOtil!re, par exemple, ~ Anjousn, le tron~on a 1 1 ouest de t-lttsamudu. Ce 
fait resulte peut-atre de la disparition des fonctions protectricee des plages et 
des recife frangeants. 

177. Etant donne la methode de construction traditionnelle pratiquee aux Comores et 
la penurie aiguS de materiaux de construction et de devises necessaires pour en 
importer de tout prats, on voit mal comment on pourrait attenuer la pression qui 
s'exerce sur les reseources de la mer. On execute actuellement un projet de 
demonstration sur !'utilisation de la pouzzolane, pour en faire un granulat; 
plusieurs maisons vont atre conetruites ~ titre d'essai avec ce materiau. Une autre 
posaibllite est d' utiliser des briques en argile, puisqu 1 il exiete quelques 
gisements d' argile sur les 1les, surtout ~ Moheli. -· 

178. Aux Seychelles, on a constate certains prelevements de sable sur les plages, 
mais des mesures ont et& et continuant d 1 atre prises pour en empAcher les 
inconvenients. l'extraction s•est pratiquee pendant plusieurs annees sur la plage 
de Grande Anse, au rythme d'environ 35 000 par an. Il en serait resulte la 
disparition partiel!e de la plage. L'exploitation de ssble et de gravier se 
poursuit en plusieurs autres points, sur terre et en eau peu profonde, au nord-est. 
Selon lee lois en vigueur, il faut un permis pour extraire du sable entre la laisse 
de basse mer et la laisse de haute> mer-; lee pouvoirs publics env isagent d • en etendre 
!'application en direction de la terre pour englober !'extraction dane la plaine 
cOtiere, ou 11 on voit de nombreuses excavations. 

179. Les Seychelles ant un programme de recherche du calcaire en mer. A ce jour, 
peu de recherches ont ate faites pour decouvrir des gisements de sable et de gravier 
en mer, mais au cour d'enquates liees a la ~che, effectuees sur le plateau 
continental, on a trouve des zones ssblonneuses. On n'a encore fait ni leve 
acoustique detaille des reserves sous-marines potentielles de granulate ni analyse 
economique de la possibllite d'exploiter les gisements marins. 

180. A Maurice, les depOts terrestres de sediments marins sont exploites par des 
d~tenteurs de permis sous la surveillance de la Division de la planification. Le 
sable est systematiquement gratte jusqu'au niveau de la nappe phreatique, puis la 
carriere est recouverte et le terrain rendu ~ la vegetation. Il n'y a pas 
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d'extraction de sable dans la zone situ~e entre lea routes cOti~res et la mer; les 
zones ~ exploiter sont choisies de mani~re ~ r~duire les risques de destabilisetion 
du littoral et l'~rosion cOtil!re qui pourrait en resulter. l.il gros voll.llle de 
granulats - quelque BOO 000 t de seble corallien - est utilise cheque anntSe pour la 
construction. 

Pratiques agricoles et sylvicoles sur les pentes 

181. Sur quelques tlea, a cause de la faible superficie dee terres et des droits de 
preemption auxquels sont soumis certains terrains ~ vocation agricola, on cultive 
des pentes abruptes. Or cette pratique risque de provoquer une erosion du sol aigu! 
et chronique dans les hautes terres, des glissements de terrain et d'autTes 
ph~noml!nes destructeurs, dent l'inondation des terres basses par forte tempete, 
sinai que· l' envasement des r6cifs et des zones proches du littoral. 

182. A Maht§ et sur lea autree 1les principales des Seychelles, par exemple, lea 
pentes abruptes des collines pr~sentent de nombreuaes blessures, qui sont dues aux 
pratiques agricoles et sylvicoles suivies dans ces regions. Certaines pentes 
elevees sent utilisees pour ls culture de la cannelle et du the, lee terres etant 
louees a bail pour 1' Etat, sans que le sol semble trap en souffrir. Plus bas, en 
revanche, lea autres activites agricoles qui ont ete tentees ont parfois abouti a 
une· grave erosion du sol. 58-lon la- reglementation en vigueur, la culture en 
terrasaes est obligatoire sur lea pentss de plus de 25 potll' cent, mais cette 
prescription parait trop moderee pour fairs face au problema ccmme il faudrait. SUr 
lea Ues Praalin et Curieuae, on voit des traces de feux de brousse jueque sur lee 
pentes eleveea. Dans certaines regions, lea pouvoirs publics encouragent la 
plantation d'acajous, comme arbres de substitution, car cette essence a peut-etre de 
meilleures qualites de retention que les autres feuillus tropicaux, meis au 
prealable, la foret doit etre. coupee a blanc. 

183 . A Maurice, les problemes d'erosion ne sont pas inconnus, mais ils sont 
actuellement localises. Des recherches ont ete faites sur !'apparition de l'erosion 
du _sol, en fcnction surtout de criteres generaux de convenance agricole, maia auesi 
sur ls base d'observations precises. En general, ce phenomena n'eat prononce que 
sur lea terrea servant aux cultures associees; sur lea champs de canna a sucre, 
plante qui fixe le sol, il est limite. Concernant la canne, d • ailleurs, de bonnes 
pratiques de culture, notamment la culture en courbes de niveau et !'utilisation des 
dechets de canne pour recouvrir le sol au cours des periodes o~ il est a nu, 
permettraient d'eliminer presque entierement !'erosion qu'elle provoque. A Maurice, 
1 'erosion para!t dans 1' ensemble un probleme limiU. 

184. Lorsqu'on examine lea plagea, lea lagena exterieurs et lea recife, on voit peu 
d' BCCllllulations de sediments terrig~nes. Cependant, lea effete de 1 'erosion 
ssraient visibles ~ !'embouchure des rivieres, surtout ~ la suite des temp!tes, ou 
l'on voit des tra1nees de sediments rougeatres. Ces sediments proviennent 
essentiellement des zones agricoles elevees, surtout des terres situees au bord des 
routes et dans des regions defrichees et mises en valeur. 

185. Si la perte de particules de sol ne para1t pas grave, celle d'tHements 
nutritifs solubles, due au ruissellement, risque d'avoir des repercussions sur 
l'etat des lagena exterieure et des recife. Il semble en effet que lea una et lea 
autres re~oivent certain apports nutritifs, comme l'indique la presence 
d'holothuries et d'algues, ainsi que de zosteres maritimes. On ignore s'il s•agit 
la d'un etat natural ou d'une evolution recente. Ces apports pourraient provenir de 
l'epandage constant et a grande echelle d'engrais sur les cannaies, mais aussi 
d'autres sources, notamment de !'evaluation des dechets domestiques ou du liquide de 
lessivage des fosaes septiques des hOtels et autres bAtiments de la cOte. 
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186. Aux Comores, surtout ~ Anjouan, l 1 erosion du sol a atteint des proportions 
critiques. En effet, la denudation du sol sur lee pentes superieurs des Aontagnea 
s 1 est dej~ traduite par des penuries localiseea d 1 eau, le debit des rivieres etant 
devenu intermittent; il semble qu 1 elle menace la viabilite des recife coralliens 
frangeants at cree des vasieres dans lea lagons . Mais, ls perte la plus grave est 
naturellement cells du potentiel productif de la terre elle-mame. 

187. C1 eat ~ Anjouan et ~ Moheli, que lee probl~mea sont le plus aigua, en raison 
des facteurs historiquea qui ant provoque le preemption de la zone agricole la plus 
proraetteuae pour des cultures persistentes deetint§es ~ 1' exportation. Cette 
preemption et le manque definiti f de terres de qual it.§ ont repousse 1' agriculture de 
aubaistance sur les flancs dee montagnes, ol.l elle se pratique sur des pen tee tr~s 

raides juaqu' au SOIIIIIIet. ll exiete bien quel que a constructions de terrasses, mais 
des pentea de- plus de J0° aont cultivees sans terraaae . Lea produits easentiels 
qu' on y cul tfve sont la banane ( 23 000 en 1965) , le manioc et d 1 aut res racines 
(23 000), le riz pluvial (2 800) et d 1 autres legumes et fruits. Paradoxalement, ce 
sont precisement lea cultures d 1 exportation, qui sont pour l'esaentiel des 
arbuatee vivaces et des arbres qui conviendrsient aux zones marginalea. 
L'intervention des pouvoirs publics semble s'impoaer pour assurer une 
exploitation optimale des reseources agricoles limitees de 1 1 archipel, ce qui 
per~~&ttrait d'atteindre lee objectifa fide pour lea recettea d 1 exportation at 
1 1 autoeuffiaance alimentaire. Des programmes sont necesaaires auasi pour 1111ellorer 
lee techniques de culture dans to us las da'llaines, y comprie le secteur 
d'exportation. Latrille et Subreville (1977) ont dresee dee tableaux utilee qui 
illuatrent 1 1 ampleur des probl~mes que pose 1 1 utilisation des terrae aux 
Comores. 

Construction de maisons d'habitation et d'autrea bAtiments sur les pentes 

188. La construction de maisons d'habitation et d 1 autres bAtiments sur lea pentes 
peut aussi provoquer des difficultes aigu!s ou chroniques dues au ruisaellement, ~ 
1 1 erosion du sol, et aux rieques de glissament de terrain, surtout pendant les 
travaux. Aux Seychelles, plusieurs cites d 1 habitstion conatruitee sur lea pentes en 
dehors de Victoria eont visiblement soumises ~ une erosion continue. Quand lea 
terrains urbanisables sont limites, on autorise aouvent la construction 
d1 habitations sur les pentea. Ce moyen aide aussi ~ preserver lee terrae agricoles, 
peu l§tendues, de 1 'expansion urbaine. Seulement, il peut entra1ner des pertss 
ininterrompues de sol, ainsi qu 1 une grave erosion pendant la per1ode de 
construction, lorsque le terrain est a nu. Heme quand il y a una surveill ance des 
travaux, 1 1 emploi d 1 engine lourds pour degager Ie terrain echappe souvent l& tout 
contrOls. C'eat ce qui a amene la Division de la planification ~ rediger une 
circulaire selon laquelle 11 emploi de tela engine conetitue lui-tneme une activite 
soumise ~ autorisstion au stade de la planification. 

189. Une grave erosion peut aussi avoir pour cause la construction de routes et 
d 1 aut res tHements d' infrastructure. Aux Seychelles, la construction par le 
06partement des for&ts, de la nouvelle route d'acc~e de Cayol a eu pour effet que le 
sol a ete completement emporte par lea pluies, ce qui a provoque des inondations 
dana la plaine cOtiere at un fort envasement . Depuis lora a ete conclu 111 accord 
interinstitutions aux termes duquel le Departement des foreta doit consulter la 
Division de la planification pour !'execution de tela projets. 

Grands projets de mise en valeur 

190. Pour obtenir les terrains necessaires ~ l'expansion urbaine, industrielle, 
portua1re et autre, on execute eouvent sur les 1les des travaux de recuperation qui 
ant de grandee repercussions sur le profi1 du rivage et lee caracteristiques 
naturelles de la zone touch~e. 
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191. Aux Comorea, aucun de ces travaux n'a encore ~t~ execute, mais la possibilite 
d' agrandir le port de t-\Jtssmudu ~ Anjouan est envisagee. Or ce pro jet entra1nerait 
le prologement de la jetee, le dragage pour permettre un amarrage en eau profonde et 
eventuellement le remblayage d'une zone du littoral pour etendre le perimetre 
portuaire. 

192. A Maurice, une zone proche du port de Port-Louis, qui avait ate assainie dans 
lee ann6es cinquante pour !utter contre lea moustiques, est actuellement visee par 
un projet de zone industrielle. Le port lui-marne est en partie situe sur des terres 
recuperees, y compris le nouveau quai de chargement en vrac du sucre. Il est 
egalement prevu de mettre en valeur une nouvelle zone, pour servir a usage 
portuaire, a Mer Rouge, dans la partie nord du port. 

193. Pi. ee jour, lea plus grands travaux de mise en valeur effectues sur lee lies de 
la dgion sont 1 'expansion de la zone urbaine de Victoria et la creation dans eette 
ville d'un nouveau port. On etudie la possibilite de gagner besucoup plus de terres 
encore pour augmenter la capacite des routes, du port, du commerce et de la p&che. 
Ce projet, qui est a ce jour de loin le plus important entrepris aux Seychelles, 
demanderait la creation d'une chauasee ou, a defaut, d'une zone remblayee entre 
Victoria et 1 'aeroport. Avant d' aller plus loin, le Gouvernement a 1' intention de 
faire faire une evaluation ecologique complete. 

Deboisement 

194. Lea zones boiseea sont particulierement utUes. aux peti tea !lea, car ellea 
empechent 1' erosion du sol et le ruissellement rapide et elles permettent le captage 
de 1' eau sur lea pentes superieures. Aux Seychelles, la collecte de bois de 
chauffage a usage danestique ne semble pas trap nuire a ces zones, car la plupert 
des habitants utilisent des po&les a alcool. Un certain recul de la forat est dO a 
de mauvaises pratiques d'occupation du sol absence de terrasses ou de deviations 
de l'eau sur les fortes pentes dans les domaines de !'agriculture, de la 
construction ou de la sylviculture, etc. 

195. A Maurice, 1 es nombret»< habi tents de 1 ' 1le utilisent beaucoup d ' arb res et de 
buissons a des fins domesti~ues. La consommetion annuelle de bois de chauffage est 
estimee a quelque 30 000 m , soit environ quatre fois le bois consomme pour 
!'ensemble des autres usages. Le Departement dee for&ts a bien un programme de 
vente de bois de chauffage, mais le bois ramasse illegalement dans les reserves 
foresti~res represents environ cinq fois le volume qu'il vend. On en ramasse aussi 
beaucoup sur lee terrae priveea. Bien que la plupart des habitants. aient des po&les 
a kerosene ou a alcool, l'emploi de bois de chauffage irBit croissant en raison de 
la hausse des prix de ces canbuatibles. 

196. Aux Comores, le recul de la foret aurait atteint un point critique. Les zones 
boisees diminuent nettement a cause de 1' abattage pratique pour 1a construction, 
pour l'usage industrial, mais surtout pour le bois de chauffage, qui est 
principalement collecte sous la forme de petites branches sur lea pentes inferieures 
(de 500 a 800 m) du Mt Karthala sur la Grande Comore, et partout sur les autres 
!lea. On a meme accorde des concessions pour l'abattage de la foret du Mt Karthala. 
Or il est 6vident que lea Comores ne peuvent continuer de subir un deboisement aussi 
intense pour le chauffage ou pour d'autres usages. 
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Pr~vention des risques d' endommagement des cOtes 

197. ll peut y avoir des risque a pour les cOtes lorsqu 1 on auto rise dee utilisations 
dommageables dans les zones sensible& ou lorsque les activit6s humaines entra1nent 
dane lee syst~mes naturals cOtiers des changements qui peuvent &tre nuisibles ll 
l'holllme. 

Ruisaell811ent des eeux pluviales 

198. L 1 esu qui s' ecoule de 1' interieur des ties pendant lea tempe tee risque de 
cr6er des conditions dangereuses dans la bande cOti~re ou le long des cours d 'eau. 
Quand cea dangers aont pr~vus , 11 est recommande de limiter !'utilisation des zones 
expos6ea. Aux Seychelles, par exemple, 1a bands cOti~re et la zone riveraine des 
coura d' aau aont parfois inondees k proximite d' ~tablisaementa humaina et mAme 
d'ecoles ou autres installations publiques. 11 faudrait done reexaminer 
!'implantation des bAtiments expos6s et, le cas echeant, prendre d'autree meeures de 
protection. Aux Com ores auasi, lee tempe tea provoquent des inondations, qui vent 
sans douta augraenter en raison du d.Sboisement et de 1' erosion de 1' interieur. 
R6cemlaent, au sud de Hororu (Grande Coal ore) , le pont d' l6l cours d' eau a e~ 
entif)rement eaport6. A 1' avenir, il faudra peut-Atre reetudier la conception de ces 
owrages d'nt ou prendre des aesurea preventives en altitude. A Maurice, il y a 
des inondations de la bande cOtif)re par 1' eau douce, surtout pendant lee cyclones, 
11aia cc.ae 'cette bands eat peu utiline lea de gAts ne aont gen6ralenent pas graves. 

Erosion du littoral et inondations par 1 'esu de mer 

199. Pendant les tempetes, lea maisons d'habitation et autres constructions situees 
sur le littoral ou k proximite peuvent destabiliser lea dunes cOtUres et entra1ner 
l ' eroaion des plages et des dl61es, et ee trouver inond~ee par l'eau de mer. En 
periode de c yclones , il y aurait ~ Maurice une certsine erosion et des i nondations 
du littoral. Dans certaines zones, on peut constater l'erosion du rivage, surtout 
pr~s des constructions. 

N~cessite d'~viter lea conflits d'inter&ts entre usagers 

200. Des conflits d' inUrAta surgiseent entre usagers, surtout loraque les 
conditions materielles, sent difficiles, cheque fois que des activites 
(utiliaations) hc...lainea nuieent ll d'autres. ll conviendrait d'6tudier de p~s 
certaines fot'IISs d 1 utilisation parce qu 1 elles tendent • dl§grader toute la ga.e des 
aventagea et des poseibilitea qu' offrent lea mnea cOti~res et le 11ilieu raarin, et 
done d' entrer en con flit avec de nanbreuses autrea utilisations. 

Preservation des terres agricoles 

201. La superficie linlitee des terres agricoles de bonne qualit~ dans lea lies est 
souvent 111enacee par la conversion li d'autres usages, surtout d'habitstion. ~ 
Co.orea, le probl~ tient pour l'essentiel • la pree~~ption dee bonnea terres 
propres tl lite culture di versifies de produita d'exportation. A Mah6 (Seychelles), 
la superficie extr&mellent r~duite de ces terres est menac~e par la lente progression 
de 1' urbanisme et de 1 • habi tat. Le plan d' am6nagement des Seychelles ( 1975) 
delinlite en gros lea zones rurales et agricolee des 1les principalee, mais il n1 a 
qu'un carac~re consultatif et d'ailleurs tr~s general. Au debut de 198Z, 
conformement k l'objectif gouvernemental d'autosuffisance agricole, on a ere~, au 
niveau interministeriel, un comit~ de determination des terres agricoles et proclam~ 
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cette annee-1~ annes de !'agriculture. Ce comite est charge de determiner lee 
terres agricoles de qualite et de s'efforcer d'empacher leur conversion a usage 
d'habitation ou autre. Toutefois, en restreignant les possibilites d'amenagement 
sur la bande cOti~re et lea autres zones plates, on risque de pouseer la 
construction vera les pentes, au pourrait se produire une grave erosion du sol. 

202. A Maurice, dont les trois quarts des recettee d 1 exportation proviennent de la 
culture de la canne ~ sucre, la preservation des terree agricoles est un des 
principaux objectifs du plan national d'amenagement du territoire. Cependant, un 
fort pourcentage de la population vit ~ Port-Louis et a Curepipe, en sorte que la 
region des plaines Wilhelms qui separe lea deux villas conna!t une urbanisation 
rapide. Pour freiner celle-ci, lea planificateurs vont essayer de creer des centre 
de developpement dans d'autres regions moine propree a !'agriculture. 

Activ1tes tributaires de l'eau 

203. L'amenagement general de la cOte, surtout quand lea sites favorables sur le 
rivage sont peu nombreux, risque d'evincer las activites tributaires de l'eau et, du 
m&me coup, d'alterer le caract~re maritime du littoral et d ' impoeer ~ ces activitea, 
par consequent au public, des frais supplementaires. Aux Seychelles, des 
organisme&p surtout para-etatiquea, conatruisent ou exploitent sur la bands cO-tate 
des bAtimenta qui n • ont pas abaoltftent besoin d' &tre sur ls cOte ou le rivage. 
Cette situation se retrouve .m&me dana une certains mesure dans !'ancien port de 
Victoria. A Maurice, la zone cOti~re rurale n' eat, pour l' essential, pas encore 
amenagee. Dans le port de Port-Louis, an a cree l.lle zane industrielle; or la 
plupart des industries qui s'y trouvent ne dependent ni du port ni de la proximite 
de 1' eau, sauf peut-etre pour y deverser leurs dechets. lkle telle forme 
d' utilisation du bord de mer surtout dans la zone portuaire, risque de · faire na1tre 
la necessite d'un reamenagement ou d'une extension du part a mesure qu'apparaisaent 
d'autres utilisations qui, elles, sant tributaires de l 1 eau. Lore du choix d'un 
emplacement sur la cOte, il cDnviendrait done d'etudier de tr~s pr~s la dependance 
des bAtiments prevue a l'egard de l'eau. 

Acc~s au r ivage 

204. L'amenagement de la cOte risque d'interdire l'acc~s du rivage au public, 
natamment pour lea loisirs et la p&che. Le problema ne semble pas encore se poser 
d'une mani~re aig~ dans la region, surtout a Maurice oD une bonne partie de la cOte 
est d' acch libre et disponible pour les loisirs. Aux Seychelles, l' amenagement 
ininterrompu du rivage risque c;a at la d'en empacher -l 'acces, que le· Gouvern8111ent 
entend toutefois preserver, soit directement, aait, au beaoin, au moyen des 
amenagements neceasaires (pares de stationnement, etc . ). Le probl~me de l'acc~s au 
rivage peut generalement &tre resolu par la planification normale, par example en 
inserant dans lea permis des clauses d'amenagement ou d'autorisation du 
marcellement. 

Attraits et valeurs d' agrement 

205. Lee atteintes a 1' attrait du payaage et la diminution des valeurs d' agrement 
par suite d' una mauvaise conception, d' une construction malencontreuse ou d' une 
gestion negligente des dechets peuvent nuirs au plaisir que la cote affre aux 
habitants camme aux visiteurs. Il peut finalement en r~eulter des pertas 
econamiques, a cause des repercussions sur le tourisme, ainsi · que des effete 
psychologiques et sociaux impossibles a chi ffrer. L' elimination de dechets dans la 
zone cOti~re risque auasi de porter atteinte ~ la sante. 
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206. Aux Comores, le deversement des ordures sur la cote pose un grave probleme, 
qui est dO ~ la tendance a utiliser le rivage comme lieu de decharge. C'est 
particulierement manifeste ~ Moroni et to\Jtsamudu, mais on vait de petites d6charges 
tout le long de la cote, mArne a proximite des hOtels. A cela s'ajoute un probleme 
dthygiene, dO au fait qu'on utilise en guise de toilettes des fosses d'aisances, 
quand ce n'est la nature, carrement sur le rivage ou juste en arriere, et qu'an peut 
voir des enfants jouer dans l'eau ou sur la plage a proximite de taus les endroits 
utilis6s a cette fin. 

207. A Maurice, le niveau general de proprete est apparemment eleva en ce qui 
concerne lee dechets solides, encore qu'on signale dee atteintes ~ l'environnement, 
voire a !'hygiene provoquees par le manque de traitement des dechets dee hOtels. 

zoa. Aux Seychelles se pose le problema general de la laideur et des utilisationa 
multiples des lieux tout proches des grands centres touristiques. On note aussi une 
tendance ~ rejeter les dechets solides en des lieux inappropries, par exemple dans 
le lit des rivieres, d'ou il resulte que, pendant la saison dee pluies, ils sont en 
partie entralnes dans des eaux du littoral. En certains endroits au des maisons 
sont construites tout pres de la. mer, le ruissellement ou lea infiltrations du 

' contenu de leurs fossae septiques pourraient souiller ces eaux. On voit aussi 
parfois, par exemple a Praalin, des lieux d' aisances amenages directement su-de88us 
des eaux cO tie res. Pour reaoudre le probleme des dechets sol ides, un moyen 
important semble etre 1' education du public, mais il faudrait peut-&tre aussi 
811tHiorer lea normee relatives aux installations et imposer des pratiquea d'hyg~ne. 

209. Le problems de la laideur et des utilisations multiples pres des centres 
recreatifs et touristiques pourrait exiger une certains forme de delimitation de cas 
activites, afin d' empAcher les empietements et les risques. SUr la plages de la 
baie de Beau Vallon, par exemple, des concessionnaires exploitent des hors-bord pour 
la pratique du ski neutique, du parachutisme nautique et d'autres sports du m&me 
genre dans un perimetre qui est egalement frequente par les baigneurs. La presence 
de divers petits commerces (snack-bars, pensions, etc.) tend ~ degrader la qualite 
des loisirs du bord de mer. 

Mise en valeur des ressources marines et cOtieres : p&che et tourisme 

ZlO. Lea Etats insulaires ont la posaibilite de tirer des avantages economiques 
accrues de leurs ressources marines et cOtieres par le developpement de la ~che et 
du touriSIIe·. 

~veloppement de la p&che 

211. Sur les 11es, les activitee de la p&che vont de la p&che artisanale aux 
diverse formes de p&che commercials. Comme les transports interieurs ne semblent 
pas representer un grand obstacle, sauf aux Comores, la distinction entre les deux 
peut s•etablir en fonction moine de la commercialisation que de la nature du 
materiel et de !'organisation commerciale. 

P8che artisanale 

ZlZ. /II.Jx Com ores, la p&che cOtiere est limitee par 1' absence de plateaux 
sous-marins. ll existe au large d'Anjouan et de Moheli de petits hauts-fonds, mais 
sur les 6 500 t que representant la prise annuelle, pas mains de 3 500 proviennent 
du lagon de Mayotte. Qn estime le nombre des p&cheurs ~ environ 3 500, repartis 
dans quelque 140 villages. Le materiel limite considerablement leurs possibilites, 
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puisque la plupart utilisent des pirogues ~ balancier traditionnelles, sans moteur . 
A cet inconvenient s'ajoute celui des fluctuations saisonnieres, les pacheurs 
renon9ant quelque fois ~ sortir en mer pendant la mouason. Etant donn~ la nature du 
materiel et les conditions generales, lee risquea sont eleves et le revenu modeste, 
ce qui leur offre peu de possibilites de prendre plus de poisson que juste ce qu' il 
leur faut pour couvrir leurs besoins immediate. o• ailleurs, s t ils en prenaient 
davantage, il y aurait probablement peu d'habitants qui auraient les moyene 
d'acheter l'excedent. 

213. A Maurice, la peche artisanale se pratique surtout dans les lagons et dans les 
eaux proches. Il y a environ 2 000 pAcheurs, dont 500 sent membres de cooperatives 
formees par l'Etat pour scheminer l'side necessaire. Leur materiel est de 
dimensions reduites, mais moderns, et consists generalement en petites vedettes. 
Anterieurement, lee prises o~rees dans lee lagons totalisaient quelque 2 000 t par 
an, mais en 1980 elles sont tombees ~ 1 300 t, probablement ~ cause des cyclones. 
La politique officielle vise ~ reduire la p!che dans lea lagons, car on estime que 
les populations de poissons sont dej~ surexploiUes. Certaines especes sont ~levees 
dans des enclos prives (barachois) amenages dans lea lagons et entretenus par leurs 
proprietaires. 

214. Aux Seychelles, diveraea methodes sont sppliqut§es dans lee eaux du littoral : 
nasse, filet malllant, palangre, etc. La p&~he de jour, qui se pratique loin du 
rivsge, en baleinieres (bateaux ouverts de 9 ~ ll m) et i1 la palangre, vise lea 
eapeces semi-pcSlagiques et benthiques. Ces expf§ditions sont souvent organisees 
auivant des accords aux termes desquels lee p8cheurs, qui toua sont ou certains 
d' entre eux, dee pAcheurs independents, s • eng agent ~ payer le propril!§taire du bateau 
pour le transport. !XI pratique aussi la peche a la senne sur les plages, surtout a 
la saison des maquereaux. Il arrive que la prise soit exceptionnellement abondante 
et ne puiase atre vendue sur le march~ local, surtout si elle a ~t~ p&chl§e en fin de 
journee. Pendant la mousson du sud-ouest, la p!che est souvent r~duite, ce qui rend 
l'approvisionnement local al~atoire. Aux Seychelles, il y aurait environ 1 500 
pAcheurs mais ce chiffre tant les pacheurs travaillant sur des go~lettes marchandes 
que ceux qui appliquent seulement des m~thodes artisanales. 

PAche commerciale ( sauf aux groe p~lagiques) 

215. Aux Comores, il n' y a pas actuellement de pAche commercials. Le Gouvernement 
voudrait cr~er une societe, mais n ' a pas encore pu obtenir ls financement exterieur 
necesaaire. A Maurice, trois soci~tes locales organisent dee expeditions aux banes 
peripheriquee, jusqu ' au lointain archipei des Olagos, pour la pache dee especea 
benthiques et des petits p61agiques. La prise annuelle se situe entre 2 500 et 3 
500 et vaut environ 17 000 roupies meuriciennes (2 100 dollars) la tonne. 

216. Aux Seychelles, archipel qui possede non seulement un vaste plateau 
continental auteur des !lea principales, mais encore d'autres plateaux et banes, la 
pGche commerciale se fait surtout a la palangre a partir de petites goelettes. 
Celles-ci restent en mer j usqu • a une semaine et em portent de la glace. Mais en 
fait, elles exploitent presque exclusivement le Banks Reef, c•eet-a-dire la zone du 
plateau situee entre 10 et 250 km de Mahe. Lee prises sont traditionnellement 
vendues sur le marche local, mais petit a petit se developpe une capaciU 
d'exportation fondee sur la cr~ation d'installations de congelation permettant de 
stocker le poisson destine a la consommation locale pendant la mousson, periode au 
cours de laquelle la pAche est reduite. Le stockage et la transformation n'ont 
encore qu•un caractere marginal, mais il arrive que dee livraisons trouvent preneur 
a l'etranger. Il faut cependant accumuler une prise importante, de plusieurs 
centaines de tonnes, pour qu'un bateau marchand ~tranger coneente a s'~carter de sa 



- 42 -

route pour la charger en vue de 1' exportation. IXl estime que la prise totale des 
Banks, comprenant surtout des especea benthiques mais aussi certaines especes 
pelagique&, pourrait atteindre quelque 15 000 t par an. Actuellement, elle doit 
atre d'environ 5 000 t. La planification de !'infrastructure est surtout ganee par 
!'incertitude qui entoure lea posaibilites de la p!che au then. Des participants 
etrangers menent actuellement des operations pilotes. 

217. Tant li Maurice qu 1 aux Seychelles, une part non negligeable des poisaons pAches 
sur lee banes est inutilisable en raison des risquea d'intoxication par la 
ciguatera. A Maurice, cette part attaint 10 pour cent. 

Aquaculture 

218. L' aquaculture est praticable sur lea tles a condition d'exploiter rentablement 
lea superficies .limitees des terrea et des fonds marins. Ce sont probablement 
l ' elevage des crevettea et celui des hu!tres, destinees au marche de luxe, surtout 
touristiqua, qui reussissent le mieux. En 1980, Maurice a produit 18 t de 
crevettea, mais a ce jour 1 'ostreiculture n' a rien donnee. ~x Seychelles non plus 
cas acti\lites, y compris une tentative d'ostreiculture dans une baie, n'ont pas 
abouti. 

~veloppement du tourisme 

219. Le touria.e peut offrir une invitation economique a preserver lea 
earacteriatiques natur&llea· dea 1les, sinai que d'autres aspects de la vie de leurs 
habitants. Mais, il peut aussi avoir toute une aerie d' autres effete, par exemple 
un developpement secondaire dans lee zones touristiques, notamment l'ouverture de 
camnerces et la construction d'habitations, sinai que d ' aut:res effete sociaux . 

220. ~x Comores, le tourisme est limite par plusieurs facteurs, notamment 
!'absence de chambres d'hOtel et d'autres ~quipemsnts, mais aussi par la rarete des 
conditions naturelles favorables au tourisme de masse, par exemple des plages de 
·sable.. ··LXI eatime qu'~..a .develappement prudent du. ·tourisme aerait juatifie, &; 

cornU tion de v iser la "quali te, " c' est-~-dire d ' organiser des tours personnalises 
canprenant la v isi te d 'aut res lles que la Grande Com ore. L ' investissement de fonds 
pUblics eat decourage en faveur d ' une intensi ficstion des effort·s de pranotion , 
surtout en raison du fait que le nombre des visiteurs est sujet ~ de fortes 
fluctuations et que le taux d'occupation des hOtels n'est actuellement que d'environ 
12 pour cent. 

Z2.1. A Maurice, le tourisme est la deuxieme source ·de devises apres les 
exportations de sucre. Pour 1985, 1 ' objecti f d' accroissement a ete fixe ~ 200 000 
visiteurs . Cependant , cette industria fait actuellement l ' objet d'une re~valuation 
consecutive ~ un examen de sa contribution effective aux recettes du pays, une fois 
deduit l e coOt des importations. 

222 . La cOte de Maurice se prate bien au touriame li grande echelle, parce qu'elle 
comports de vaste zones amenageables et que !'organisation sociale et economique du 
pays permet k celui-ci de creer des installations et d'assurer des services 
touristiques bien cont;us et efficaces. Le tourieme est un instrl111ent de 
l'amenagement du territoire pour ce qui eat de la preservation des beautes de la 
cote. Celle-ci canprend 300 kilom~trea de littoral amenageable, mais seulement 55 
de belles plages. c•est pourquoi le plan national d'amenagement du territoire 
delimits las regions offrant le meilleur potentiel pour le tourisme ainsi que pour 
la preservation de la nature. 



- 43 -

ZZJ. Aux Seychelles, les visiteurs ant atteint en 1979 le chiffre record de plus de 
70 000, mais leur nombre a diminue depuis lora, a cause de l'etat defavorable de la 
conjoncture mondiale. A l'origine, le Gouvernement visait un objectif de 150 000 
visiteurs per an, mais il l'a maintenant ramene a 120 000. En outre, il a arrete 
lea investissements prives a Mahe et les encourage a se porter sur les 1les 
voisines. Quant a lui, il projette, au moyen de sa societe, l'lslands Development 
Company, d'amenager certaines 11es exterieures, notamment l'tle des Roches dans 
l' archipel des Amirantes et le groupe de Farquhar. Mais a Mah6 certains grands 
amenagements sont encore en voie d'achevement, par exemple le grand complexe de Val 
Mer, qui compte 500 llts. 

224. Les Seychelles sont beaucoup plus limit~es dans leurs possibilit~s de 
developpement touristique que Maurice. Les petites tles ne possedent en effet que 
peu de plages : Mahe, 31,4 km (28,2 pour cent de la longueur totale des cOtes); 
Praslin , ZO km ( 4 7, 2 pour cent) , et La Oigue , 8 km (55, 2 pour cent) • Selon une 
analyse de l'attrait general, de l'accessibilite, de la qualite du sable, des coraux 
et des roches, du degre d'inclinaison, de la croissance des organismes marins et des 
courants, lea plages de grande qualite, propres a un developpement intensif du 
tourisme, aont bien entendu beaucoup plus 1imitees encore, puisqu'elles ne depassent 
pas, sur lea tles centrales, 10,8 km (5,6 a Mahe, 3,5 a Praalin et 1,7 a La Digue). 

225. Aux Seychelles, le developpement du touriame, surtout a Hahe, se heurte a 
d'autres probUmes d'amenagement. A.insi, les zones touristiques sont deja 
surpeuplees et servent, dans certains cas, a di vera usages, par exemple ' c0t6 de ls 
belle plage de sable det la baie de Beau Vallon, au 1' on trouve des hOtels de 
cat6gorie inferieure, y compris des pensions et des aubergea. Le paysaget risque 
d'en souffrir. 

226. En 1980, selon les estimations, le tourisme a rapporte quelque 166 millions de 
roupies seychelloises, ce qui represente une baisse par rapport au maximum de 172 
millions engregistre en 1979. On estime qu'il represents environ 70 pour cent des 
recettes d'exportation et de 46 ~ 55 pour cent du produit int6rieur, et emploie 
directement ou indirectement entre 7 060 -et ·8 l4G· -personnes. Etant donne 
!'importance economique essentielle qu'il rev&t pour elles, les Seychelles vent 
devoir veiller jalousement ~ preserver et accroiltre leur attrait touristique, avant 
tout par une stricte conservation de leurs ressources naturelles. 

Planification de l'amenagement des reasources et application de la politique 
generale sur les !lea 

227~ Sur les lles, le probl~me dee echangee d'informations est loin d'&tre auaai 
aigu que pour lea zones du littoral de type continental, mais de petites erreurs 
dues a un manque de coordination des politiques peuvent avoir des repercussions 
profondes. En ce qui concerns les institutions necessaires pour gerer 1es 
ressourcee cOti~ree et marines, il s'agit done avant toutes chases, semble-t-il, de 
concevoir un systeme efficace et global de reglementation des activites qui ont une 
incidence sur ces ressources. 

Planification et delivrance de permis : Maurice et Seychelle~ 

228. A Maurice, 1 1amenagement est dirige surtout par la delivrance de permis 
d'amenager et de construire. Dans lea cinq municipalites, c'est le conseil 
municipal qui les delivre les unset lea autres; dans le reste de 1'1le, qui releve 
de trois conseils de district, le conseil tranamet lea demandes de permis d'amenager 
maia lea permis de construire sont delivres par le ministere des travaux publics. 
Dans lea deux cas, les demandes relatives aux deux types de permis sent transmises ~ 
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un sous-comit~ du Conseil de l'urbanisme, accompagnees d'une recommendation. Cet 
organe peut ~ son tour les transmettre ~ d1 autres administrations publiques 
(departement de la p&che, de !'agriculture, etc.). Il existe un plan national 
d'amenagement du territoire, qui est un document indicatif, constitu~ d'un texte 
general et de cartes ~ grande echelle, destin~ a conseiller les responsables au 
sujet de l'opportunite de diverses activites. Dans certaines municipalites, il y a 
auasi des plans directeurs et des cartes de zonage. 

229. Aux Seychelles, la division de la planification du ministere de la 
planification et du developpement joue le rOle de l 1 office de !'urbanisation et de 
l'amenagement du territoire prevu par la loi sur l'urbanisme et l'amenagement du 
territoire et celui du conseil pour lea permis de construire, cree aux termes de la 
loi sur lea permis de construire. Certaines categories d1 activi~ sent totalement 
exempt.§es du contrOle de la planification, et pour d'autres (y compris certaines 
modifications app~rtees aux maisons d'habitation et la construction de maiaons de 
moine de 100 m ) qui sont v isees par les textea, on deUi vre un permis general. La 
plupart des autres activites exigent lee deux permis en question. Celles qui sont 
exemptees font neanmoins !'objet d'inspections, pour des raisons de securite et 
d'environnement, de la part des inapecteurs de ls division. Heme si une activite 
est exemptee ou aesortie d'un permis general, la division demande un presvis, ce qui 
lui donne la possibilite d'exsminer le projet et, au besoin, de consulter le 
responsable. Plusieurs inspections ant gen~ralement lieu en cours de construction, 
au moine qustre pour une maison d'habitation. Avant de s'installer dans une 
nouvelle maison, le proprietaire doit obtenir un permis d'occupation. La division 
de la planification contrOle aussi le morcellement. 

230. La construction de maisons d'habitation exige plusieurs permis qui sent 
delivres par d'autres autorites. Les proprietaires de terrain qui prennent de l 1 eau 
dans des masses d'eau non traitee ou des cours d'eau doivent obtenir un permis de 
pre~evemert du service des vivieres, et les proprietaires de maison qui se proposent 
de se raccorder ~ un reseeu d'eau traitee, doivent obtenir un permis de branchement 
aupres de la Seychelles Water Authority, organisation para-etatique recemment creee 
.pour reprend~e lee fonctions de !'ancien service administratif ~es eaux. 

231. Les activites d'autorisetion de la division de la planificstion sent regies 
par un certain nombre de principes generaux. Pour les !lea principales, il existe 
un plan d'amenagement, datant de 1975, qui etablit de grandee categories de zonage 
et contient des cartes h grande ~chelle. Ce document sera mis ~ jour pour servir de 
plan d'ensemble. En outre, il y a un plan directeur pour la ville de Victoria. 

ZJZ. Les m6canismes de reglementation de 1' amenegement fancier paraissent 
suffisants ll Maurice comme aux Seychelles, msis les docunents relati fs au plan 
d'ef'1semble semblent quelque peu abstraits et difficiles a appliquer, et d'ailleurs 
sans lien avec les formalites d'autorisation des projets d'amenagement. On pourrait 
envisager des moyens de formuler des politiques plus precises pour las mesures 
d'amensgement ayant une forte incidence sur les ressources naturelles, en 
particulier les ressources liees ~ la mer, aussi que des moyens de foruuler des 
politiques plus precises pour les mesures d'amenagement eyant une forte incidence 
sur lee ressources naturelles, en particular lee ressourcea liees ~ lamer, aussi 
que des moyens d 1assurer la mise en oeuvre pratique de ces politiques. Faute de 
tels moyens, on risque aussi de voir appara1tre un certain arbitraire dens la 
delivrancs des permis. En effet, sans directives generales ni marche ~ suivre pour 
reeoudre lee conflits, le personnel peut ~tre amene a formuler des recommendations 
et lee reaponsables a prendre des decisions cas par cas. En outre, il semble qu'il 
subsiste entre les administrations publiques des difficultes de coordination 
concernant la conception et la mise en oeuvre d'une politique d'exploitation des 
r~ssources naturelles. 
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Classification des terres selon la qualit~ par un organe de haut niveau 

233. La faible superficie des terres des 1les et surtout le danger de preemption 
des terres agricoles de qualite font penser qu'il faudrait renforcer lea formalites 
~ appliquer pour les reserver ~tel ou tel usage qui leur convient. Vu !'importance 
de la question de la convenance des terres, il semblerait approprie d'Y aeeocier un 
organs de decision de heut niveau. En outre, il faut reconnattre que la 
reglementation de !'occupation des sols ne peut pas avoir d'efficacite dans 
l'abstrait et doit !tre liee 8 une planification judicieuse de leur mise en valeur, 
propre a empacher que !'absence actuelle de possibilites economiques n'aboutisse 8 
la conversion d' importantes superficies a des usages autres que ceux pour leequels 
elles sent le mieux faites. Par exemple, on ne devrait pas laisser 1' absence d' un 
appui suffisant au developpement d'une agriculture diversifies entra1ner 
1 'affectation de bonnee terrea agricoles 8 un usage urbain ou touristique ou ll des 
cultures d'exportation. Les Etats ineulaires de la region devraient done envisager 
de creer des commissions de haut niveau chargees de l'occupation des sols et, 
parall~lement, d'entamer !'elaboration d'une classification des modes d'occupation 
propre a lea aider a conserver leurs faibles ressourcea en terres. Dans lea pays 
qui se sont engages dane cette voie, on a tHabore des directives- juridiques, 
confectionne Jne carte g6nerale de !'occupation des sols par district et cree une 
commission chargee d'etablir des cartas et des directives plus detaillees. Cette 
ca~~~~ission a egalement le pouvoir de modifier lee claaei fica tiona en fonction de la 
conjoncture, soit dans le cadre d 1 un reexamen periodique, so it sur demands. 

Formulation d'l.l"'e poliUqUe de la mer 

2.34. Bien qu'etroitement liees a la mer, lea 1les n'ont pas toujours une politique 
bien definie sur la mise en valeur de la zone cOtiere et de la zone maritime. Leurs 
principes a cet egard sont plutOt d'inspiration treditionnelle et axes sur le 
developpement economique et lea services sociaux en general, ainsi que sur les 
divers secteurs traditionnels. Or elles auraient interat a formuler une politique 
generale sur lee ressources de lamer, afin d'integrer completement la perspective 
maritime a la planification du daveloppement •.. lk'le telle· politique pourrait etre 
adoptee sous la forme habituelle : declaration de politique generale incorporee au 
plan national de developpement, recommendations d'organes conaultatifs speciaux ou 
directives du pouvoir executif. 

Coordination de la politique de la mer 

2.35. Dans lea tles., des actions entrepriees sans coordination par des 
administrations publiques peuvent avoir de graves repercussions sur lea ressources 
cOtieres. Une fois fixee la politique relative aux ressources de la mer, il 
convient done d'etablir lea modalites donnant a un organisms public le pouvoir de 
l'appliquer et de veiller ace que la perspective adoptee soit bien representee dana 
lea decisions du gouvernement interesssnt plusieurs services. Aux Seychelles, un 
pas important dans cette direction est la transformation prevue de la commission des 
pares et la conservation en une commission generals de l'environnement. 11 s'agit 
d'une legalisation qui devrait confier a cet organs de larges responaabilites 
gouvernementales de tutelle at de coordination, et accroi!tre grandement sa tAche 
actuelle, qui est !'administration des pares. 

Evaluation des reaaources de la mer 

236. Vu le peu d'informations actuellement disponibles sur l'etst des ressources de 
lamer, y compris lea ressources cOtieres, il faudrait faire des etudes pour 
determiner l'etat actual et les fonctions des divers systemes marins et cOtiers. 
Lea renseignements ainsi recueillis pourraient servir efficacement a formuler et ~ 
ex~cuter une politique de la mer, ainsi qu'a evaluer les effets des projets 
envisages. 
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Evaluation de 1 'impact sur la zone cOtiere 

237. ll faudrait ~valuer les effete dee projets sur les ressources cOtieree, y 
compris !'utilisation des terres pres du littoral. 11 faudrait ausei examiner la 
question des activit~s tributaires de l'eau, afin d'eviter que ces terres peu 
etendus ne scient utilises sans necessite. Enfin, il faudrait trouver un moyen 
d'introduire !'evaluation de !'impact sur les reseources de lamer at les activites 
maritimes dans les modalites de planification et d'autorisation. 

PROBLEMES SPECIAUX DE PLANlf"ICATION RELATifS A DES CONDITIONS OCEANOGRAPHIQUES 
PARTIClLIERES 

238. Q.Jelles que scient les caracteristiques de la cOte, qu' elle soit continental 
ou ineulaire, des conditions ocesnographiques speciales posent parfois des problemes 
particuliers aux responsables du developpement economique et de l'amenagement du 
territoire •. 

Zones d'upwelling (remontee dteaux profondes) : cOte nord-est de la Somalia 

239. ComRie on 1 'a vu, la cOte nord-est de la Somalia se caracterise par 1.ne 
remontee d'eaux profondes vera la fin de la mousson du sud-ouest, aux alentours 
d' octobre. en doit a ce pMnomene une tres forte product.i vi U primaire, car il fait 
remonter des eaux riches en tHements nutritifs du fond de 1' ocean. On lui do it 
aussi une grande productivite de petites especes pelagiques, surtout de sardinelles. 

240. Pour exploiter ces avantages, on a fait d'importants inveatisaements visant a 
intensifier la p&che le long de cette cOte. On a cree une pacherie 
semi-industrielle, avec de petits bateaux ~ moteur exploitee par des cooperatives de 
p&cheurs. lk'l gros .effort ·a ete fait ·pour initier le population k la p&che, 
notamment plusieurs milliers de refugies de l'interieur qui ont ate amenes dans la 
region pour pouvoir subvenir a leurs besoins par cette activite ou par d'autres. 
Or, apparemment, les reaultats n'ont pas ete bone, surtout a cause du manque de 
formation, de pi~ces detachees pour lee bateaux et d'infrastructure. 

241. La planification est rendue particuli~rement difficile notamment par la forte 
variabiliU de ce type de pAche, qui depend de la remontee aaisonniere des eaux. 
Certaines annees, en raison des vents et des regimes des courants, lea remontees 
sont nulles ou affaiblies. Pendant ces periodes, une activite de p&che intense peut 
provoquer un effondrement des pecheries semblable a celui provoque par le phenom~ne 
"El Nino" au large des cOtes du Perou au debut des annees soixante-dix. Pour 
developper cette forme de p&che, il faut done veiller a conserver le maximllll de 
souplesse; de cette mani~re, m&me si la strategie generale de capture est bonne, lee 
prises peuvent etre limitees sans coots socisux excessifs lorsque c 1est neceesaire 
pour maintenir les populations de poissons jusqu'au retour de conditions plUs 
favorables. 

Esp~ces hautement migratricee 

242. La presence d'eepeces de poissons hautement migratrices telles que le thon 
pose aussi des problemas speciaux aux responeables de la planification nationale de 
!'exploitation des ressources. Dans la partie occidentale de l'ocean lndien, le 
potential d'expansion de cette forme de p&che est apparemment important, mais il est 
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difficile de concevoir une strategie approprie et de fixer una prise acceptable. En 
outre, comma lea activites des autres pays de la region risquent d'avoir des 
repercussions sur la population de poissons, il faut peut-etre coordonner lee 
efforts de planification des una et des autres. La prise potentielle de thon est 
estimee entre 200 000 et 500 000 t. Actuellement, lea pays riverains n'en capturent 
qu•une petite partie, mais, selon plusieurs d'entre eux, des flottes ~trangeres 
seraient actives dans ls region, m~me en-de~~ de la limite de 200 milles marins. 

243. Le developpement de cette forme de pache pose en outre des problemas specisux 
aux responsables du plan national. S'il progrease vita, il risque de depasser les 
capacites de !'infrastructure du pays, par exemple en matiere de congelation, de 
magaains frigorifiques et d'espaae portuaire. Au contraire, s'il progresse 
lentement, lea capitaux inveatia prematurement pourraient en souffrir. Lea 

· incertitudes sont 111ultiplUes par lea effete de la peche. sur lea populations de­
·poiasone regionales, en raison de la nature hautement migratrice des ea~cea. De 
plus, lea participants etrangers interesaes risquent de s'adresser ailleurs pour 
trouver ls base la plus favorable ~ leurs activites. 11 pourrait done y avoir des 
difficultes ~ organiser dee coentrepriaes ou ~ conclure dee accords de licence. 
Auaei pourrait il egalement atre utile d' echanger des informations au niveau 
regional, voire d'inatituter une coordination des politiques sur la question. 

Potentiel energ6tique de 1 1 ocean 

244. La$ conditions oceanographiquee qui existent en divers lieux de la region sant 
peut-&tre favorables ~ une exploitation directe de l'energie de l'ocean ~ l'avenir. 
Pluaieurs techniques d'exploitaiton sont peut-&tre en passe de devenir bientot 
applicablea, notamment pour l'~nergie des mar~es et celle des vagues. Mais c'est la 
conversion de l'~nergie thermique de l'ocean, c'est-a-dire la production d 1 energie 
par !'exploitation dee differences de temperature entre lee eaux de surface et les 
eaux profondes, qui est la plus proche du stade operationnel. De petites 
installations de conversion ont eU mises en service, et il y a des perspectives de 
developpement commercial, ·surtout au .moyen de petites usinee implantee sur la marge 
du plateau continental, non loin de la cOte. 

245. On peut mentionner deux programmes d'exploitation de l'energie de !'ocean dans 
la region, l'un ~Maurice, ou l'on experimenterait des genereteurs alimentes par 
l'energie des vagues, et l'autre aux Seychelles, ou l'on etudie la ca~version de 
l'energie thermique au moyen d'une petite installation situ6e sur la marge du 
plateau continental ~ une saixantaine de kilometres au sud-ouest de Hahe; cette 
installation pourait fournir quelque 20 MW, soit le total de la consommation 
actuelle de Mahe. 

CONCLUSIONS ET RE:C~MANOATIONS 

246. Lee problemas de !'utilisation du sol ont avant tout un caractere national. 
En fait, ils sont ~ la base du developpement de toue las pays de la region et vont, 
selon toute prababilite, garder leur importance sur le plan national. Il est rare 
que lee modes d'utilisation du sol d'un pays aient des repercussions sur un autre 
par des effets ecologiques directs transmis par l'ocean. L'element principal a cet 
egard serait le transport des sediments par lea cours d'eau, mais ce problems se 
limite en gros aux zones frontalieres. D'autres aspects de !'utilisation du sol 

.. 
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(lee formes de l'induetria!isation, notamment !'implantation des grandee 
installations, etc.) pourraient aussi avoir des effete ecologiques susceptibles de 
traverser lee fronti~res. Mais jusqu'a present, il y a peu de cas de pollution 
trananationale des mers dans la region. D'ailleurs, celle-ci est immense, et on n'y 
trouve pas de mers fermees ou semi-fermees. 

247. Lea probl~mes de planificstion de l'utilisation du sol, y compris lee 
pratiques suivies dans lee hautes terres et la gestion des ressources dans la zone 
cOti~re, ont neanmoins un carac~re regional, qui est dO k certaines similitudes des 
problemes d'organisation et d'amenagement. De nombreux problemas d'environnement 
ccmnuna se poaent dans lee deux so us-regions, c:' est-a-dire, d' une part, le littoral 
de type continental du Kenya, de Madagascar, du Mozambique, de la Somalie et de la 
T anzanie, d • autre part lea ecosystemes insulaires des Com ores, de Maurice et des 
Seychelles. Lea probnmea g~ndraux d' organisation presentent auasi certains traits 
canmune darts toute la region. tnfin, il y s un petit nambre de categories de 
ressources marines, par example lea especes de poissons hautement migratrices, que 
l'on retrouve dans taus ces pays. 

248. Aux diveraes recommendations contenuea dans le present rappor,t, on peut 
ajouter lea quelques suggestions generales ci-apr~e concernant lee mesuree a prendre 
aux niveaux national et regional pour ls mise en valeur des zones cOtii!!res et du 
mlleu marin. 

A. Moyens d'effectuer des etudes de base et des enquetee initiales et 
capaciU de surveillance continue de 1' environnement 

249. Dans toute la region, on constate une insuffisence des moyens necessaires pour 
faire des etudes scientifiques et techniques de base, sinai que de la capecite 
d'effectuer des enquates initiales sur l'etat de l'environnement et de surveiller 
les effete des activites humaines sur lea zones cOtieres et le milieu marin. Pour y 
parer, i1 faudrait, semble-t-il, ameliorer les installations, la formation et les 
autrea programmes d'appui. 

B. Programmes d'evaluation de l 1environnement 

250. L' amelioration de 1' information scienti fique permettrait aux technicians 
specialises d'evaluer les effete de !'evolution en cours et de cells qui est 
enviaagt§e . Cette !§valuation pourrait constituer une base pour la conservation et 
l'exploitation optimale des ressources des cOtes et de lamer. 

C. Formation et assistance 

251. ll faudrait former d'avantage d'agents et creer de nouveaux programmes pour 
faire mieux conna!tre le milieu marin et le milieu naturel des zones cOtieres , ainsi 
que lee principes rationnels a appliquer pour assurer la conservation et la mise en 
valeur de l'un et de !'autre. 

o. Changements inetitutionnels 

252. 11 conviendrait d'envisager diverses mesures institutionnelles pour mieux 
formuler at mettre en oeuvre la politique relative aux ressources de la mer et des 
cOtes. Il faudrait eussi chercher a mieux coordonner a cette fin lee actions des 
divers organismes publics. 

E. Programmes spec.iaux 

253. Divers programmes speciaux sont necessaires pour assurer la conservation et la 
mise en valeur des ressources liees ~ la mer. Deux domaines d'int~rat sont 
envisageables : 
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i ) Utilisation plus rationnelle du bois de chauffage et exploitation 
d'autres sources d'energie ~ usage domestique 

254. Le deboisement ee poursuit dans une bonne partie de la region ~ cause de la 
consommation de bois de chauffage. Ailleurs, ce bois est devenu rare, mais on n'a 
pas mis en valeur d 1 autres sources d'energie ~ usage domestique. Il conviendrait de 
rationaliser au maxim1.111 le cycle du bois de chauffage en amcUiorant le rendement des 
poales et des moyens de production de charbon de bois. ll faudrait aussi mettre en 
oeuvre des programmes relatifs au bois de chauffage administres par l'Etat, 
comprenant not81111'1ent la surveillance de l' abattage dans lea reserves et, au beaoin, 
la. creation de plantations. En fin, il faudrait fairs des recherches sur les autres 
sources d 1 energie de la biOI'IIaaae, par example la production de biogaz. 

ii) CooPt!ration regionale en 111atiflre de touri•e 

255. Lea Etats riverains de la partie occidentale de 1' ocean lndien ne constituent 
pas une region integree du point de vue racial, linguistique ou culture!, ni ne 
partagent lea 1118mes facteurs ecologiques. Par contre, en raison de leur situation 
geographique, Us partagent.· certains prob!fl11es questions de caracUre · 
geopolitique, effete du trafic des petroliers sur 1' environnement, finance~~ent du 
developpement national par 1 'augmentation des recettes en devises, etc. Or t.ne 
intensification de la cooP'ration regionale en 11atiflre de touri•e pourrait leur 
rapporter plua de devises par 1' accroisaement du naabre des viaiteura et 
1 •encouragement du touri•e de qualitcs qui eat potentiellet~~ent le plus lucratif. 01 
pourrait organiaer dee tours cCIIIprenant la visite de pluaieurs lieux de la rc§gion, 
ce qui aerait une f~on de tirer parti de sa diversiU meme. til pourrait par 
exemple concevoil' des tours englobant tout ~ la fois une partie du littoral ou dea 
1les et lea pares ~ gibier de 1 1 Afrique de l 1 Eat ou ccnprenant aussi des esc ales ll 
Madagascar pour en visiter les richesses culturelles et lea sites naturels. lk1 tel 
programme pourrait attirer des visiteurs de pays lointsins et ouvrir de nouveaux 
debouches au tourisme. 

2.56. QJelques tentatives de coop~ration dgionale -ant dejll ete "faites en matiflre de 
tour isme. Lea 1les, y compris la Rl§union, !Staient pr!Scedemment membres d' una 
organisation de tours. Des entretiens ont eu lieu sur la possibilit~ de cder una 
nouvelle aseociation dgionale de touriame. Lea Seychelles soutiannent cette idc§e 
depuj.s plusieurs annc§es. Peut-&tre la cooperation rc§gionale axee sur le 
developpe~~ent du touri.ale aiderai t-elle ~ developper celui-ci dana las zones 
cOtieres, ce qui offrirait sux pays de la r!Sgion des avantages economiques accrue et 
ll'le raison aupplc§menta.ire de bien gerer ces zones. 
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Profil g~~rel dee pays de 1a r~gion de !'Afrique de 1'£at 

Pays Superficie Superficie longueur dee Population Quantit~a de poieaon Coneo.waUon de 
terr,atre eatitlatlve cfttea (esth1atlve) ddbarqu~ea en 1980 poleeon par 
(b )(1) du plateau (b) en 1980 (•Uliers de hablt:ant en 1980 

contJnental (Milliona)(3) tonnee .~trlquea)(3) (kg de polds vif)(4) 
de 0 ~ 200 .. 

(l<nl )(2) 

Com ores 2.236 900 350 0.33 4,0 12,4 

Kenya 582 650 6 500 500 16,40 5,4 3,J (5) 

Madagascar 595 790 135 000 4 000 8,74 12,0 6,0 (5) 

Maurice 1 865 1 600 200 0,99 5,3 17,7 VI 
~ 

Hozat~~blque 738 030 120 000 2500 10,47 31, 7 3,5 

Seychelles 443 48 000 600 0,06 5,0 82,0 (6) 

Sonlalle 637 657 32 500 3 000 3,64 11,0 0,6 
-

Tanzania 939 703 JO 000 800 17,00 49,2 10,0 (5) 
· . .. 

(1) Anonyme 1981. , 
( 2) FAO, Fishery Country Profiles et FAO/IOP, 1979. 
(J) FAO, 1981. 
(4) FAO, 105 printouts fish. Dep~. non publi~a. 
(5) lea approvtalonne.enta en polasona d'eau douce aont pius important& que lea priaea de poiaaona de •er. 
(6) le consomMation par habitant eat tr•a fluctuante en raison du nOMbre relativa.ent falble d'habitante et 

des variations annuellea de l'offre totale (la con~ation n'eat paa ca.ptablll~e e~par~ment). 
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